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Les résultats des investigations menées 

ÐÁÒ ÌÅ "ÕÒÅÁÕ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÐÒÉÖï ÄïÎÏÍÍï 

« CONGO CHALLENGE SC », 

présentée dans cette étude confirment 

ÌÁ ÖÏÌÏÎÔï ÄÕ 'ÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔȟ ÄȭÁÂÏÒÄ 

de poser des diagnostics pertinents sur 

la situation socio-économique du pays 

en cette pïÒÉÏÄÅ ÄȭÉÎÃÅÒÔÉÔÕÄÅÓ 

occasionnées par la survenance de la 

pandémie du CORONAVIRUS, et 

ÓÕÒÔÏÕÔ ÄȭÅÎÇÁÇÅÒ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ 

appropriées en vue de sortir la 

République Démocratique du Congo 

(RDC) de cette crise sanitaire.  

.ÕÌ ÎȭÉÇÎÏÒÅ ÑÕÅ ÌÁ ÓÕÒÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ 

pandémie susmentionnée a mis à 

ÌȭïÐÒÅÕÖÅ ÌȭïÌÁÎ ÐÒÉÓ ÐÏÕÒ ÁÃÃïÌïÒÅÒ ÌÁ 

ÍÁÒÃÈÅ ÖÅÒÓ ÌȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÄÕ ÐÁÙÓ Û 

ÔÒÁÖÅÒÓ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ 0ÌÁÎ 

National Stratégique de 

Développement (PNSD), notamment 

par la prise de différentes mesures 

sanitaires et sécuritaires qui ont, 

quelque peu, occasionné le 

ÒÁÌÅÎÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï 

économique.  

)Ì ÓȭÁÇÉÔ ÌÛ ÄȭÕÎ ÄïÆÉ ÄÅ ÐÌÕÓȟ ÃÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ 

ÄÅ ÌÁ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ 

socioéconomique du pays qui a connu 

durant les cinq dernières années 

quelques contreperformances. 

#ȭÅÓÔ ainsi que le « Comité de Politique 

Monétaire » a estimé que la 

propagation rapide du Covid-19 en RDC 

ÃÏÍÍÅ ÄÁÎÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓ ÆÒÁÇÉÌÅÓ 

pourrait avoir plusieurs conséquences 

socioéconomiques néfastes.  

 

)Ì ÓȭÁÖîÒÅ ÍÁÌÈÅÕÒÅÕÓÅÍÅÎÔ ÑÕÅ ÌÅÓ 

résultats de cette étude confirment 

cette tendance pessimiste de la 

situation socioéconomique de notre 

ÐÁÙÓȟ ÄÕ ÍÏÉÎÓ ÄȭÉÃÉ Û ÆÉÎ ΨΦΨΦȢ 

.ïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÌȭïÌïÍÅÎÔ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌ Û 

ÍÅÔÔÒÅ ÁÕ ÃÒïÄÉÔ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÅÓÔ ÑÕÅ les 

analyses faites décrivent aussi bien le 

diagnostic à travers la chaîne de 

transmission des effets liés à la 

pandémie, les projections ainsi que la 

voie de sortie de crise dans les 

domaines aussi divers que sont la santé, 

ÌÅ ÓÏÃÉÁÌȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÌÁ ÇÏÕvernance.  

Cette approche ouvre la voie, au-delà 

de cette étude, à un meilleur 

approfondissement des réflexions par 

ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÐÒÅÎÁÎÔÅÓ ÁÕ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 

de développement, chacun dans son 

domaine de prédilection, pour 

alimenter les oÕÔÉÌÓ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ Äes 

actions et accélérer la marche du pays 

vers la sortie de crise. 

Enfin, cette étude est le fruit des efforts 

des experts de CONGO CHALLENGE, 

ceux du Gouvernement, des membres 

de la société civile, des représentants 

de la société civile et des partenaires 

ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÅÔ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒÓ ÑÕÉ ÎȭÏÎÔ 

ménagé aucun effort pour les mener à 

terme. Au nom du peuple Congolais 

tout entier, je voudrais saluer la qualité 

du travail abattu et présenter mes 

remerciements à tous ceux qui ont 

contribué à sa réalisation. 
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Avant-propos 
 
 
 
,ȭïÔÕÄÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅÓ ÅÔ ÓÏÃÉÏ-économiques de la COVID-19 en République Démocratique 

ÄÕ #ÏÎÇÏ ÅØÁÍÉÎÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁtion du pays à la suite de la prise des mesures sanitaires 

ÄȭÕÒÇÅÎÃÅȟ ÔÏÕÔ ÅÎ ÓÅ ÐÅÎÃÈÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÅÔ ÌÅÓ ÔÅÎÄÁÎÃÅÓ ïÍÅÒÇÅÎÔÅÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ 

qui tracent les nouvelles lignes du développement au niveau national. 

La présente étude estime que les changements intervenus, à la suite de la survenance de cette 

pandémie, exercent une influence politique et sécuritaire croissante sur le vécu quotidien du peuple 

congolais et aura certainement un impact significatif sur la trajectoire du développement du pays. 

En ce qui concerne plus spécifiquement les différents circuits qui ont joué un rôle significatif dans la 

ÐÒÏÐÁÇÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÐÁÎÄïÍÉÅȟ ÌȭïÔÕÄÅ ÁÎÁÌÙÓÅ ÌÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÑÕÉ ÌÅÕÒ ÏÎÔ ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÓÅÒÖÉÒ ÄÅ 

courroie de diffusion dans la chaîne de transmission des impacts. A cet égard, la présente étude 

apporte une contribution majeure à la réflexion sur les voies et moyens de sortie de crise en décryptant 

les moteurs spécifiques de la transformation de la crise et en fixant des orientations politiques futures 

susceptibles de soutenir la relance socioéconomique. 

,ȭïÔÕÄÅ montre également ÑÕÅ ÌȭÁÍÐÌÅÕÒ ÄÅ ÌÁ #ÏÖÉÄ-19 en termes de personnes infectées, sa vitesse 

de propagation et ses conséquences sur le plan économique et social, constitue une véritable 

préoccupation majeure pour la communauté internationale et les différents gouvernements 

nationaux, car ses effets socioéconomiques sont déjà perceptibles à travers le monde. Il est aussi 

démontré, dans cette étude, que les trois grands pôles de ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ɉÛ ÓÁÖÏÉÒ ÌÅÓ %ÔÁÔÓ-Unis 

Äȭ!ÍïÒÉÑÕÅȟ ÌÁ #ÈÉÎÅ ÅÔ Ìȭ5ÎÉÏÎ %ÕÒÏÐïÅÎÎÅɊ ÏÎÔ ïÔï ÔÏÕÃÈïÓ ÁÕ ÐÒÅÍÉÅÒ ÔÒÉÍÅÓÔÒÅ ΨΦΨΦȢ $ÁÎÓ ÌÅ 

ÍðÍÅ ÏÒÄÒÅ ÄȭÉÄïÅÓȟ ÌÅÓ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅÓ ÄÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÐÒïÖÏÉÅÎÔ une contagion 

généralisée des effÅÔÓ ÄÅ ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÄÕ ÍÏÎÄÅȟ ÄÏÎÔ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÔ ÌÁ 

République Démocratique du Congo, à cause notamment de leur forte dépendance économique et 

financière vis-à-vis de pôles économiques mondiaux susmentionnés.  

,ȭïÔÕÄÅ ÍÏÎÔÒÅ ÁÕÓÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÌÁ ÂÁÉÓÓÅ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ɉÐÌÕÓ ÄÅ άΦϻɊ ÄÅ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÅØÔÒÁÃÔÉÖÅ 

enregistrés en janvier et février derniers en RDC sont des signes précurseurs les plus probants de cette 

ÃÒÉÓÅ ÑÕÉ ÎÅ ÆÁÉÔ ÑÕÅ ÓȭÁÎÎÏÎÃÅÒȢ #ȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉȟ ÅÌÌÅ ÉÎÓÉÓÔÅ sur la nécessité de la prise des mesures de 

riposte nécessaires pour atténuer les effets néfastes de cette pandémie, en particulier en République 

Démocratique du Congo.  

La présente étude estime également que les défis de sortie de crise, étant de plus en plus complexe 

et de nature pluridisciplinaire, il faut une action cordonnée essentielle pour affronter les questions les 

plus urgentes y afférentes Ƞ ÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÓÓÅ ÄÕ ÒÅÎÆÏÒÃÅÍÅÎÔ ÄÕ ÓÙÓÔîÍÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȟ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ 

sociale, ainsi que de la stabilisation macroéconomique, de la relance économique et de la 

gouvernance. 

Etant donné que le débat sur les impacts socioéconomiques de la COVID-19 en RDC se poursuit, 

ÊȭÅÓÐîÒÅ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ïÔÕÄÅ ÓÅÒÁ ÌÕÅ ÐÁÒ ÕÎ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÔ ÑÕÅ ÓÅÓ ÌÅëÏÎÓ ÄÏÎÎÅÒÏÎÔ 

maÔÉîÒÅ Û ÒïÆÌÅØÉÏÎ ÓÕÒ ÃÅ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒȢ ,ȭïÔÕÄÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÌÅ ÁÉÎÓÉ ÎÏÔÒÅ ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÔÁÔ 

ÁÃÔÕÅÌ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÎÏÔÒÅ ÐÁÙÓ ÅÔ ÄïÍÏÎÔÒÅ ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭïÌÁÂÏÒÅÒ ÕÎ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ 

pour déclencher une riposte rapide. 

 

,ȭïÔÕÄÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅÓ ÅÔ 

socio-économiques de la COVID-19 en 

République Démocratique du Congo 

ÅØÁÍÉÎÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÕ 

pays à la suite de la prise des mesures 

ÓÁÎÉÔÁÉÒÅÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅȟ ÔÏÕÔ ÅÎ ÓÅ 

penchant sur les questions et les 

tendances émergentes, ainsi que sur les 

acteurs qui tracent les nouvelles lignes 

du développement au niveau national. 

La présente étude estime que les 

changements intervenus, à la suite de la 

survenance de cette pandémie, 

exercent une influence politique et 

sécuritaire croissante sur le vécu 

quotidien du peuple congolais et aura 

certainement un impact significatif sur 

la trajectoire du développement du 

pays. 

En ce qui concerne plus spécifiquement 

les différents circuits qui ont joué un 

rôle significatif dans la propagation des 

ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÐÁÎÄïÍÉÅȟ ÌȭïÔÕÄÅ 

analyse les facteurs qui leur ont permis 

de servir de courroie de diffusion dans 

la chaîne de transmission des impacts. 

A cet égard, la présente étude apporte 

une contribution majeure à la réflexion 

sur les voies et moyens de sortie de 

crise en décryptant les moteurs 

spécifiques de la transformation de la 

crise et en fixant des orientations 

politiques futures susceptibles de 

soutenir la relance socioéconomique. 
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ÌȭÁÍÐÌÅÕÒ ÄÅ ÌÁ #ÏÖÉÄ-19 en termes de 

personnes infectées, sa vitesse de 

propagation et ses conséquences sur le 

plan économique et social, constitue 

une véritable préoccupation majeure 

pour la communauté internationale et 

les différents gouvernements 

nationaux, car ses effets 

socioéconomiques sont déjà 

perceptibles à travers le monde. Il est 

aussi démontré, dans cette étude, que 

ÌÅÓ ÔÒÏÉÓ ÇÒÁÎÄÓ ÐĖÌÅÓ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ 

mondiale (à savoir les Etats-Unis 

Äȭ!ÍïÒÉÑÕÅȟ ÌÁ #ÈÉÎÅ ÅÔ Ìȭ5ÎÉÏÎ 

Européenne) ont été touchés au 

premier trimestre 2020. Dans le même 

ÏÒÄÒÅ ÄȭÉÄïÅÓȟ ÌÅÓ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅÓ ÄÅ 

ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ 

prévoient une contagion généralisée 

des effets de la pandémie dans les 

ÁÕÔÒÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÄÕ ÍÏÎÄÅȟ ÄÏÎÔ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

et la République Démocratique du 

Congo, à cause notamment de leur 

forte dépendance économique et 

financière vis-à-vis de pôles 

économiques mondiaux 

susmentionnés.  

,ȭïÔÕÄÅ ÍÏÎÔÒÅ ÁÕÓÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ 

la baisse des exportations (plus de 60%) 

ÄÅ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÅØÔÒÁÃÔÉve enregistrés en 

janvier et février derniers en RDC sont 

des signes précurseurs les plus 

probants de cette crise qui ne fait que 

ÓȭÁÎÎÏÎÃÅÒȢ #ȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉȟ ÅÌÌÅ ÉÎÓÉÓÔÅ 

sur la nécessité de la prise des mesures 

de riposte nécessaires pour atténuer les 

effets néfastes de cette pandémie, en 

particulier en République 

Démocratique du Congo.  

. 
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et la République Démocratique du 

Congo, à cause notamment de leur 

forte dépendance économique et 

financière vis-à-vis de pôles 

économiques mondiaux 

susmentionnés.  

,ȭïÔÕÄÅ ÍÏÎÔÒÅ ÁÕÓÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ 

la baisse des exportations (plus de 60%) 

ÄÅ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÅØÔÒÁÃÔÉÖÅ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÓ ÅÎ 

janvier et février derniers en RDC sont 

des signes précurseurs les plus 

probants de cette crise qui ne fait que 

ÓȭÁÎÎÏÎÃÅÒȢ #ȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉȟ ÅÌÌÅ ÉÎÓÉÓÔÅ 

sur la nécessité de la prise des mesures 

de riposte nécessaires pour atténuer les 

effets néfastes de cette pandémie, en 

particulier en République 

Démocratique du Congo.  
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*Å ÍȭÅÎ ÖÏÕÄÒÁÉs de terminer ce propos sans 

ÔÅÒÍÉÎÅÒ ÍÁ ÇÒÁÔÉÔÕÄÅ Û ÌȭÅÎÄÒÏÉÔ ÄÕ 0ÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅÓ .ÁÔÉÏÎÓ 5ÎÉÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅ $ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ɉ0.5$Ɋ 

pour son appui tant technique que financier pour la réalisation de la présente étude. 

Je salue également la qualité du travail abattu ÐÁÒ ÌÅ ÂÕÒÅÁÕ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÐÒÉÖï ÄïÎÏÍÍï Ⱥ CONGO 

CHALLENGE, SC Ȼ Û ÑÕÉ ÌÅ 'ÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ Á ÃÏÎÆÉï ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ïÔÕÄÅȢ 

 

Elysée MUNEMBWE TAMUKUMWE 

Vice-Premier Ministre 

 
 
  

#ȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉȟ ÅÌÌÅ ÉÎÓÉÓÔÅ ÓÕÒ  ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄÅ ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÄÅÓ 

mesures de riposte nécessaires pour atténuer les effets 

néfastes de cette pandémie, en particulier en République 

Démocratique du Congo.  

La présente étude estime également que les défis de sortie 

de crise, étant de plus en plus complexe et de nature 

pluridisciplinaire, il faut une action cordonnée essentielle 

pour affronter les questions les plus urgentes y afférentes ; 

ÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÓÓÅ ÄÕ ÒÅÎÆÏÒÃÅÍÅÎÔ ÄÕ ÓÙÓÔîÍÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȟ ÄÅ ÌÁ 

protection sociale, ainsi que de la stabilisation 

macroéconomique, de la relance économique et de la 

gouvernance. 

Etant donné que le débat sur les impacts socioéconomiques 

de la COVID-Χί ÅÎ 2$# ÓÅ ÐÏÕÒÓÕÉÔȟ ÊȭÅÓÐîÒÅ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ïÔÕÄÅ 

sera lue par un plus grand nombre de personnes et que ses 

leçons donneront matière à réflexion sur ce contexte 

ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒȢ ,ȭïÔÕÄÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÌÅ ÁÉÎÓÉ ÎÏÔÒÅ ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÅ 

ÌȭïÔÁÔ ÁÃÔÕÅÌ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ de notre pays et démontre la 

ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭïÌÁÂÏÒÅÒ ÕÎ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÐÏÕÒ 

déclencher une riposte rapide. 

 

 

ses leçons donneront matière à réflexion sur ce contexte 

ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒȢ ,ȭïÔÕÄÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÌÅ ÁÉÎÓÉ ÎÏÔÒÅ ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÅ 

ÌȭïÔÁÔ ÁÃÔÕÅÌ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÎÏÔÒÅ ÐÁÙÓ ÅÔ ÄïÍÏÎÔÒÅ ÌÁ 

ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭïÌÁÂÏÒÅÒ ÕÎ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÐÏÕÒ 

déclencher une riposte rapide. 

*Å ÍȭÅÎ ÖÏÕÄÒÁÉÓ ÄÅ ÔÅÒÍÉÎÅÒ ÃÅ ÐÒÏÐÏÓ ÓÁÎÓ ÔÅÒminer ma 

ÇÒÁÔÉÔÕÄÅ Û ÌȭÅÎÄÒÏÉÔ ÄÕ 0ÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅÓ .ÁÔÉÏÎÓ 5ÎÉÅÓ ÐÏÕÒ 

le Développement (PNUD) pour son appui tant technique que 

financier pour la réalisation de la présente étude. 

Je salue également la qualité du travail abattu par le bureau 

ÄȭïÔÕÄÅÓ ÐÒÉÖï Äïnommé « CONGO CHALLENGE, SC » à qui 

ÌÅ 'ÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ Á ÃÏÎÆÉï ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ïÔÕÄÅȢ 

 

 

#ȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉȟ ÅÌÌÅ ÉÎÓÉÓÔÅ ÓÕÒ  ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄÅ ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÄÅÓ 

mesures de riposte nécessaires pour atténuer les effets 

néfastes de cette pandémie, en particulier en République 

Démocratique du Congo.  

La présente étude estime également que les défis de sortie 

de crise, étant de plus en plus complexe et de nature 

pluridisciplinaire, il faut une action cordonnée essentielle 

pour affronter les questions les plus urgentes y afférentes ; 

ÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÓÓÅ ÄÕ ÒÅÎÆÏÒÃÅÍÅÎÔ du système sanitaire, de la 

protection sociale, ainsi que de la stabilisation 

macroéconomique, de la relance économique et de la 

gouvernance. 

Etant donné que le débat sur les impacts socioéconomiques 

de la COVID-Χί ÅÎ 2$# ÓÅ ÐÏÕÒÓÕÉÔȟ ÊȭÅÓÐîÒÅ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ïtude 

sera lue par un plus grand nombre de personnes et que ses 

leçons donneront matière à réflexion sur ce contexte 

ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒȢ ,ȭïÔÕÄÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÌÅ ÁÉÎÓÉ ÎÏÔÒÅ ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÅ 

ÌȭïÔÁÔ ÁÃÔÕÅÌ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÎÏÔÒÅ ÐÁÙÓ ÅÔ ÄïÍÏÎÔÒÅ ÌÁ 

ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭïÌÁÂÏÒÅÒ ÕÎ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÐÏÕÒ 

déclencher une riposte rapide. 

 

ses leçons donneront matière à réflexion sur ce contexte 

ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒȢ ,ȭïÔÕÄÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÌÅ ÁÉÎÓÉ ÎÏÔÒÅ ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÅ 

ÌȭïÔÁÔ ÁÃÔÕÅÌ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÎÏÔÒÅ ÐÁÙÓ ÅÔ ÄïÍÏÎÔÒÅ ÌÁ 

ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭïÌÁÂÏÒÅÒ ÕÎ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÐÏÕÒ 

déclencher une riposte rapide. 

*Å ÍȭÅÎ ÖÏÕÄÒÁÉÓ ÄÅ ÔÅÒÍÉÎÅÒ ÃÅ ÐÒÏÐÏÓ ÓÁÎÓ ÔÅÒÍÉÎÅÒ ÍÁ 

ÇÒÁÔÉÔÕÄÅ Û ÌȭÅÎÄÒÏÉÔ ÄÕ 0ÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅÓ .ÁÔÉÏÎÓ 5ÎÉÅÓ ÐÏÕÒ 

le Développement (PNUD) pour son appui tant technique que 

financier pour la réalisation de la présente étude. 

Je salue également la qualité du travail abattu par le bureau 

ÄȭïÔÕÄÅÓ ÐÒÉÖï ÄïÎÏÍÍï Ⱥ CONGO CHALLENGE, SC » à qui 

ÌÅ 'ÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ Á ÃÏÎÆÉï ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ïÔÕÄÅȢ 
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Mot des partenaires 
techniques et financiers 
 

 

!Õ ÍÏÍÅÎÔ ÏĬ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÓȭÁÐÐÒðtait à célébrer 

ÕÎÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÁÎÎïÅ ΨΦΨΦ ÓȭÏÕÖÒÁÎÔ ÖÅÒÓ ÕÎÅ 

ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÄïÃÁÄÅ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ 

des Objectifs de Développement Durable, 

notre planète venait de connaitre vers fin 

décembre 2019 un choc sanitaire violent à 

coronavirus (COVID-19) qui a pris tout le 

monde par surprise. Face à la propagation 

vertigineuse de cette maladie à travers le 

ÍÏÎÄÅȟ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ -ÏÎÄÉÁÌÅ ÄÅ ÌÁ 3ÁÎÔï 

ɉ/-3Ɋ ÌȭÁ ÄïÃÌÁÒïÅȟ ÅÎ ÄÁÔÅ ÄÕ ΩΦ ÊÁÎÖÉÅÒ ΨΦΨΦȟ 

urgence sanitaire de portée internationale, 

avant de la relever, le 11 mars suivant, au rang 

de pandémie mondiale. Contrairement à 

ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÃÒÉÓÅÓ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅÓ ÄÅ ÍðÍÅ ÎÁÔÕÒÅȟ ÌÅ 

choc du COVID-19 a entrainé à très court 

terme, des répercussions sociales, 

économiques et financières sans précédents à 

ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÅÎ générale et des pays en 

particulier.  

La République démocratique du Congo a été 

touchée par la pandémie à coronavirus en 

mars 2020. Grâce à la mobilisation du 

Gouvernement et de tous les acteurs 

nationaux et internationaux, ponctuée par une 

bonne mutualisation des efforts, cette 

pandémie demeure encore sous contrôle en 

RDC. Nous saluons à cet égard le leadership, 

ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÁ ÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ 

Gouvernement et des partenaires au 

développement impliqués dans la riposte 

sanitaire, conduite sous la supervision du 

Président de la République. Notre 

engagement à freiner la propagation de cette 

pandémie doit toutefois demeurer ferme et 

ÃÏÎÓÔÁÎÔÅȟ ÃÁÒ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅ ÅÓÔ 

encore incertaine et imprévisible.    

,Á ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÔÅ ïÔÕÄÅ ÄȭÉÍÐÁÃÔs 

sanitaires et socioéconomiques du COVID-19 

en République démocratique du Congo 

ÓȭÉÎÓÃÒÉÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÄÅ ÒÉÐÏÓÔÅ ÄÕ 

Gouvernement congolais au Covid-19 et de la 

ÎïÃÅÓÓÉÔï ÐÏÕÒ ÌÅ ÐÁÙÓ ÄÅ ÓÅ ÄÏÔÅÒ ÄȭïÖÉÄÅÎÃÅÓ 

factuelles et empiriques essentielles pour 

organiser une riposte efficace et orienter les 

choix de politiques ciblées. Les résultats de 

ÌȭïÔÕÄÅ ÓÏÎÔ Û ÍÁÉÎÔÓ ïÇÁÒÄÓ ÃÏÍÐÁÒÁÂÌÅÓ Û 

ÃÅÕØ ÒÅÌÅÖïÓ ÄÁÎÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓ Û ïÃÏÎÏÍÉÅ 

faiblement diversifiée et tributaire des 

ressources naturelles.  De toute évidence, le 

choc du covid-19 devrait provoquer en RDC 

une forte récession en 2020, avec des 

conséquences lourdes sur le revenu et le 

ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓȟ ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ ÌÅÓ 

inégalités sociales, et la soutenabilité 

financière des petites et moyennes entreprises 

et industries, ainsi que de petites unités de 

production informelle. 

%Î ÄïÐÉÔ ÄÅÓ ÓÉÇÎÁÕØ ÐÒïÏÃÃÕÐÁÎÔÓ ÑÕȭÅÎÖÏÉÅ 

le COVID-Χί ÓÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÃÏÎÇÏÌÁÉÓÅȟ ÎÏÕÓ 

restons persuadés que cette crise pourrait être 

ÕÎÅ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔï ÐÏÕÒ ÌÁ 2$# ÄȭÉÎÎÏÖÅÒȟ ÄÅ 

diversifier son économie, de réduire sa 

dépendance face aux importations de produits 

ÄÅ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÅÔ ÄȭÉÎÔÒÁÎÔÓ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌÓ 

et pharmaceutiques, et de réajuster sa 

politique économique et sociale, en la 

recentrant davantage sur la production 

intérieure et la valorisation des ressources 

naturelles. 

Nous nous félicitons de ce que les principales 

conclusions de cette étude vont permettre au 

pays de structurer un Programme 

-ÕÌÔÉÓÅÃÔÏÒÉÅÌ Äȭ5ÒÇÅÎÃÅ Äȭ!ÔÔïÎÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

effets du COVID-19 (PMUAIC-19) en RDC. 

Nous encourageons le Gouvernement à bien 

calibrer les priorités et les cibles à atteindre par 

ÌÅ 0ÒÏÇÒÁÍÍÅȢ %Î ÔÅÒÍÅÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓȟ ÌÅÓ 

énergies du Gouvernement et des partenaires 

doivent être toutes orientées vers la gestion 

des contingences immédiates de la crise.
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Les Partenaires au développement en RDC se 

ÒïÊÏÕÉÓÓÅÎÔ ÄȭÁÖÏÉÒ ïÔï ÁÓÓÏÃÉïÓ Û ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ 

de cette étude. Aussi, restent-ils tous, comme 

Û ÌȭÁÃÃÏÕÔÕÍïÅȟ ÄÉÓÐÏÓïÓ Û ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÒ ÌÁ 

2$# ÐÏÕÒ ÒÅÌÅÖÅÒ ÌÅ ÄïÆÉ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ 

PMUAIC-19. Dans cette perspective, ils restent 

ÔÏÕÔ ÁÕÓÓÉ ÃÏÎÖÁÉÎÃÕÓ ÑÕȭÁÖÅÃ ÕÎ ÂÏÎ ÂÏÕÃÌÁÇÅ 

budgétaire, un cadre souple et adapté de 

ÐÉÌÏÔÁÇÅ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÕÎ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ 

suivi-évaluation pertinent, le programme 

atteindrait les résultats escomptés et 

permettrait au pays de revenir rapidement sur 

sa trajectoire de développement prévue dans 

ÌÅ 0.3$Ȣ ,ÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÓȭÅÍÐÌÏÉÅÒÏÎÔ Û 

apporter une réponse rapide aux requêtes du 

Gouvernement pour gérer la crise en ayant 

recours à tous les instruments de coopération 

dont ils disposent. 
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¶ AS : Aires de Santé  

¶ BAD : Banque Africaine de Développement 

¶ BCC : Banque Centrale du Congo 

¶ BIT : Bureau International de Travail 

¶ CAID ȡ #ÅÌÌÕÌÅ Äȭ!ÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ )ÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄÅ Développement 

¶ CDF : Franc Congolais 

¶ CDR : Centrales de distribution régionale 

¶ CEA ȡ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ %ÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÐÏÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 
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¶ FMI : Fonds monétaire international 
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¶ IFPRI : Institut international de recherche sur les politiques alimentaires 
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¶ INS : Institut national de la statistique 

¶ IPC : Indice des prix à la consommation 

¶ I-PPTE : Initiative en faveur des pays pauvres et très endettés 

¶ IPR : Impôt sur le revenu professionnel  

¶ MEGC ȡ -ÏÄîÌÅ Äȭéquilibre général calculable 

¶ MICS : Enquête à indicateurs multiples 

¶ MVE : Maladie à vÉÒÕÓ Äȭ%ÂÏÌÁ  

¶ OCDE : Organisation pour la Coopération et le Développement Economique 

¶ ODD : Objectifs de développement durable 

¶ OIT : Organisation internationale du Travail 

¶ OMD : Objectifs du millénaire pour le développement  

¶ OMS : Organisation mondiale de la santé 

¶ ONU : Organisation des Nations Unies 

¶ OMC : Organisation mondiale du commerce 

¶ PAM : Programme alimentaire mondial 

¶ PED : Pays en développement 

¶ PIB : Produit intérieur brut 

¶ PMA : Pays les moins avancés 

¶ PME : Petites et moyennes entreprises 

¶ PMI : Petites et moyennes industries 

¶ PMUAIC-19 : Programme multisectoriÅÌ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÄȭÁÔÔïÎÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ Émpacts du Covid-19  

¶ PNSD : Plan national stratégique de développement 

¶ PNDS : Plan national de développement de la santé  

¶ PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement 
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¶ PTF : Partenaires techniques et financiers 

¶ RDC : République Démocratique du Congo 

¶ Régideso : Régie de dÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ%ÁÕ 

¶ RSFZ : Revue Stratégique Faim Zéro  

¶ RSI : Règlement Sanitaire International  

¶ RVA : Régie des voies aériennes  

¶ Sida : 3ÙÎÄÒÏÍÅ Äȭ)ÍÍÕÎÏÄïÆÉÃÉÅÎÃÅ !ÃÑÕÉÓÅ 

¶ SMIG : Salaire minimum interprofessionnel garanti 

¶ SNAME ȡ 3ÙÓÔîÍÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄȭÁpprovisionnement en médicaments essentiels  

¶ SNCC : Société nationale des chemins de fer du Congo  

¶ SNEL ȡ 3ÏÃÉïÔï ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ Äȭïlectricité 

¶ SRAS : Syndrome Respiratoire Aigu Sévère 

¶ TIC : TechnoloÇÉÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ Ãommunication  

¶ TVA : Taxe sur la valeur ajoutée 

¶ Unicef ȡ &ÏÎÄÓ ÄÅÓ .ÁÔÉÏÎÓ 5ÎÉÅÓ ÐÏÕÒ Ìȭ%ÎÆÁÎÃÅ 

¶ UNIKIN : Université de Kinshasa  

¶ USD : Dollar américain 

¶ VBG : Violence basée sur le genre 

¶ VIH : Virus de l'immunodéficience humaine 

¶ VNI : Ventilation non invasive 

¶ ZS : Zones de santé 
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Résumé exécutif 
 

1. #ÏÎÔÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ 
 
Le monde fait face à une crise sanitaire sans 
ÃÏÍÍÕÎÅ ÍÅÓÕÒÅ ÑÕÅ ÌȭÏn pourrait qualifier de 
ÇÕÅÒÒÅ ÃÏÎÔÒÅ ÕÎ ÉÎÖÉÓÉÂÌÅȢ ,ÏÒÓÑÕȭÁÕ ÍÏÉÓ ÄÅ 
décembre 2019, dans la ville de Wuhan 
ɉ#ÈÉÎÅɊȟ ÁÐÐÁÒÁÉÔ ÌȭïÐÉÄïÍÉÅ Û ÃÏÒÏÎÁÖÉÒÕÓ 
(Covid-ΧίɊȟ ÄȭÁÕÃÕÎÓ ÏÎÔ ÃÒÕ Û ÕÎÅ ÍÁÌÁÄÉÅ 
transitoire dont les effets seraient locaux. Mais 
de par sa vitesse de propagation, le 30 janvier 
ΨΦΨΦȟ Ìȭ/-3 Á ÄïÃÌÁÒï ÌÅ #ÏÖÉÄ-19 comme une 
urgence sanitaire de portée internationale et 
depuis le 11 mars, après avoir dépassé 120 000 
cas diagnostiqués dans 110 pays et territoires à 
travers le monde, le Covid-19 a été relevé au 
rang de pandémie mondiale. 
 
Les effets du Covid-Χί ÓÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÇÌÏÂÁÌÅ 
sont déjà très perceptibles, bien que certains 
ïÃÏÎÏÍÉÓÔÅÓ ÅÓÔÉÍÅÎÔ ÑÕȭÉÌÓ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ 
temporaires et réversibles. Dans tous les cas, le 
Covid-19 a touché continûment les trois 
grands pôles économiques mondiaux au cours 
du premier trimestre 2020, à savoir la Chine (16 
% du PIB mondial et près de 30 % de la 
ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌÌÅ ÇÌÏÂÁÌÅɊȟ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ ɉΨΨ 
% du PIB mondial), et les Etats-Unis (24 % du 
PIB mondial). Selon les estimations, de la 
Banque mondiale, de la Banque africaine de 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÕ &-)ȟ ÌȭÁÎÎïÅ 2020 se 
soldera avec une croissance négative. 
 
Les autres pays et régions du monde (Afrique, 
Amérique latine et Asie) seraient sensiblement 
affectés par la pandémie du Covid-19 en raison 
de leur forte dépendance commerciale et 
financière vis-à-ÖÉÓ ÄÅ ÌÁ #ÈÉÎÅȟ ÄÅ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ ÅÔ 
des Etats-Unis. Au premier trimestre 2020, on 
a observé une baisse importante de la 
demande mondiale des hydrocarbures (-20 % 
de consommation), des matières premières (-
30 % de la demande de cuivre, nickel et cobalt) 
et des produits de base (-25 % pour le soja et -
28 % pour le blé), qui a affecté les cours 
mondiaux des matières premières et pesé sur 
les comptes macroéconomiques des pays en 
développement (PED).  
 

3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÓÏÎ 
économie devra être sérieusement affectée 
par la pandémie du Covid-19. La CEA estime 
ÑÕȭÅÌÌÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ðÔÒÅ ÄÅ -3,2 %, selon la durée et 
ÌȭïÔÅÎÄÕÅ ÄÅ ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅȢ ,Á "ÁÎÑÕÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ 
note que la crise va accroître dans plusieurs 
ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÌȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅȟ ÓÕÒÔÏÕÔ 
dans des pays où une dépréciation monétaire 
se combine à une augmentation des prix des 
denrées. La contraction de la production 
agricole pourrait aller de 2,6 % à 7 %. Les 
importations alimentaires baisseront de 13 à 
25 % en raison des coûts de transaction élevés 
et une demande intérieure réduite. 
 
Avec son économie extravertie, tributaire du 
secteur minier, et fortement dépendante des 
intrants et des produits de première nécessité 
et des denrées de base importés, la RDC 
devrait voir sa croissance économique baisser 
sensiblement et ses comptes 
macroéconomiques se détériorer en 
ÐÒÏÆÏÎÄÅÕÒ ÅÎ ΨΦΨΦ ÓÉ ÕÎÅ ÒÉÐÏÓÔÅ ÄȭÅÎÖÅÒÇÕÒÅ 
ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÅÎÖÉÓÁÇïÅȢ ,Å ÓÅÃÔÅÕÒ ÅØÔÒÁÃÔÉÆ ÑÕÉ 
constitue le principal levier de sa croissance 
participe à plus ou moins 30 % dans ses 
ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓȢ 3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ 
ÄÏÕÁÎÉîÒÅÓ ÅÔ ÄȭÁÓÓÉÓÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ 
extérieur du pays, elles participent à près de 40 
% dans le budget en recettes. 
 
,ȭÏÂÊÅctif général de ÌȭïÔÕÄÅ Á ïÔï ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÅÓ 
impacts globaux et sectoriels de la pandémie 
du Covid-19 sur la société congolaise en 
passant par lȭÉÄÅÎÔÉÆÉcation des mécanismes et 
des canaux de transmission des effets de ce 
choc sanitaire en vue de permettre au pays de 
formuler un programme multisectoriel 
ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅ ÄȭÅÎ ÁÔÔïÎÕÅÒ ÌÅÓ 
impacts sur les conditions de vies des 
populations congolaises, en particulier des 
populations vulnérables, des enfants, des 
ÊÅÕÎÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÆÅÍÍÅÓȢ )Ì Á ÓȭÁÇÉÔ ÁÕÓÓÉ 
ÄȭÁppuyer le processus de formulation dudit 
ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÓÏÎ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ 
budgétisé.  
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2. Impacts actuels et effets probables du Covid-19 en RDC 
 

2.1. Impacts actuels et probables sur la situation sanitaire du pays  
 
 

,Á 2$# ÅÓÔ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÐÏÕÖÁÎÔ ðÔÒÅ 
le plus secoué par les effets du Covid-19. En 
effet, sur huit facteurs de risque, six pèsent sur 
elle et sur ses perspectives de développement, 
à savoir ÌȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ aux contacts 
ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÕØȟ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÕ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ 
santé, la population totale dans les zones 
urbaines, la transparence dans la gouvernance 
politico-ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÖÅȟ ÌȭÁÍÐÌÅÕÒ ÄÅÓ ÃÏÎÆÌÉÔÓ 
armés et des problèmes sécuritaires, et 
ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅÓ ÄïÐÌÁÃÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌÁ 
population sur le territoire national. La riposte 
du gouvernement au Covid-19 devrait en tenir 
compte pour cause de pertinence et 
ÄȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÁÎÓ ÌȭÁÃÔÉÏÎȢ 
 

LȭÁÎÁÌÙÓÅ Á ïÔï ÍÅÎïÅ ÅÎ Ðartant de trois 
ÓÃïÎÁÒÉÏÓ ȡ ɉÉɊ ÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÏÐÔÉÍÉÓÔÅ ɉÌȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ 
du Covid-19 est limitée à quelques provinces et 
ÌÅ ÐÁÙÓ ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ ÓÏÎ ÅØÐÅÒÔÉÓÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÌÕÔÔÅ 
ÃÏÎÔÒÅ Ìȭ%ÂÏÌÁ ÐÏÕÒ ÃÉÒÃÏÎÓÃÒÉÒÅ ÌÅ #ÏÖÉÄ-19) ; 
ɉÉÉɊ ÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÍïÄÉÁÎÅ ɉÌȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÄÕ #ÏÖÉÄ-
19 dans le pays se généralise, mais ne paralyse 
que partiellement les activités économiques, 
et le système sanitaire parvient à contenir dans 
un délai acceptable, le flux des malades) ; (iii) 
ÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÐÅÓÓÉÍÉÓÔÅ ɉÌȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÄÕ #ÏÖÉÄ-19 
est généralisée, toutes les provinces sont 
ÔÏÕÃÈïÅÓȟ ÌÅ ÃÏÎÆÉÎÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÔÏÔÁÌȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ 
nationale est totalement paralysée, et le 
système sanitaire national est mis à rude 
épreuve) .   

 
 
 
 
 
 
Le système de santé de la RDC se trouve déjà 
aux prises avec une surcharge de travail à 
cause de ÌȭïÐÉÄïÍÉÅ Äȭ%ÂÏÌÁ, de la rougeole et 
ÃÅÌÌÅ ÄÕ ÃÈÏÌïÒÁ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÍÁÌÁÄÉÅÓ 
ÅÎÄïÍÉÑÕÅÓ ÃÏÍÍÅ ÌÅ ÐÁÌÕÄÉÓÍÅ ÅÔ ÎȭÅÓÔ 
probablement pas à même de faire totalement 
face aux exigences et méfaits du Covid-19. Les 
ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ Ìȭ/-3 appuient toutefois avec le 
corps médical pour assurer une riposte 
acceptable. Les mesures préventives prises par 
le gouvernement devraient être strictement 
appliquées mais avec un bon ciblage des 
actions de terrain, notamment par une mise en 
quarantaine des contaminés et un suivi des 
personnes à risque. 
 
En raison de la porosité des frontières du pays, 
de la taille de la population dans les zones 
urbaines, des déplacements internes de la 
population, des moyens financiers et matériels 
ÌÉÍÉÔïÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÁÕÓÓÉ ÂÉÅÎ Áu niveau du pouvoir 
central que des gouvernements provinciaux, et 
ÄÅÓ ÐÏÃÈÅÓ ÒïÓÉÄÕÅÌÌÅÓ ÄȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï ÄÁÎÓ ÌÁ 
partie Est du pays, il sera difficile de garantir 

des interventions sanitaires préventives et 
curatives efficaces dans la quasi-totalité des 
localités de la république si la propagation se 
généralise. Il appert donc des facteurs de 
risque supplémentaires qui devraient 
compliquer à coup sûr la riposte à la pandémie 
du Covid-19 dans le pays.  
 
%Î ÔÁÎÔ ÑÕÅ ÃÈÏÃ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȟ ÔÏÕÔÅÓ 
choses restant égales par ailleurs, le Covid-19 
devrait porter atteinte aux indicateurs de santé 
publique en RDC, notamment le taux de 
morbidité et le taux de mortalité. Si la 
pandémie se propage dans tout le pays et 
ÐÅÒÓÉÓÔÅȟ ÉÌ ÓÅÒÁÉÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÅ ÖÏÉÒ ÌȭÅÓÐïÒÁÎÃÅ ÄÅ 
vie à la naissance baisser. Le choc devrait donc 
ÁÇÉÒ ÎïÇÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ 
développement humain de manière directe et 
ÉÎÄÉÒÅÃÔÅȟ ÄÉÒÅÃÔÅ ÃÁÒ ÌȭïÔÁÔ ÄÅ ÓÁÎÔï ÅÓÔ ÐÒÉÓ ÅÎ 
ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÌÃÕÌ ÄÅ Ìȭ)$( ÅÔ ÉÎÄÉÒÅÃÔÅ ÃÁÒ 
ÌÅ ÃÈÏÃ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÎÅ ÐÅÕÔ ÑÕȭÉÍpacter 
ÎïÇÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎȟ ÓÕÒ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÌÁ 
ÐÒÏÄÕÃÔÉÖÉÔï ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ. 
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2.2. Impacts économiques et financiers 
 
En raison de la survenue de la pandémie du 
Covid-19 et de sa propagation dans le monde, 
on devraiÔ ÓȭÁÔÔÅÎÄÒÅ Û ÕÎ ÒÁÌÅÎÔÉÓÓÅÍÅÎt de la 
croissance économique si pas une baisse 
ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȟ ÕÎ 
ÒÅÓÓÅÒÒÅÍÅÎÔ ÓÅÎÓÉÂÌÅ ÄÅ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ 
ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔȟ ÕÎÅ ÄïÇÒÁÄÁÔÉÏÎ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÄÅÓ 
comptes extérieurs (compte courant et 
compte capital consolidé), une baisse des 
financements extérieurs (investissements 
directs étrangers (IDE), aide publique au 
développement, ...) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

, une perturbation des échanges commerciaux, 
une fragilisation de la stabilité externe et 
financière et un risque de montée des tensions 
inflationnistes.  

 
 

#ÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÔÅ ïÌÁÓÔÉÃÉÔï ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ 
congolaise de minerais par rapport aux cours 
mondiaux des matières premières et aux 
perspectives de croissance économique de la 
Chine, premier partenaire commercial de la 
2$#ȟ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÒðÔ de la production des 
entreprises minières Boss mining et Mutanda 
mining en 2019 (deux des quatre principaux 
acteurs du secteur)ȟ ÏÎ ÄÅÖÒÁÉÔ ÓȭÁÔÔÅÎÄÒÅ à fin 
2020, à un repli ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÍÉÎÉîÒÅ ÅÎ 2$# ÄÅ 
près de 20,6 %. Ceci devrait déboucher sur une 
baiÓÓÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ 
ÓÅÇÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ nationale et un 
ralentissement majeur de la croissance.  
 
Le secteur des transports a connu, au 
1ertrimestre 2020, un repli et devrait voir la 
situation se détériorer davantage sur le reste 
ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ Û ÃÁÕÓÅ ÄÕ #ÏÖÉÄ-19. Avec la 
réduction de ses vols de près de 80 %, la 
compagnie aérienne nationale Congo Airways 
va encourir un manque à gagner de 40 millions 
USD. Avec la baisse des vols, la Régie des voies 
aériennes a connu un manque à gagner de 23,1 
millions USD de mars à avril. Les mesures de 
restriction de la mobilité et de limitation des 
passagers dans les bus et taxis ont rongé les 
recettes journalières de Transco de 90 %. De 
mars à avril, la Société nationale des chemins 
de fer du Congo (SNCC) a fait un manque à 
gagner de 3,3 millions. 
 

,ÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄȭÉÓÏÌÅÍÅÎÔ ÏÕ ÄÅ ÃÏÎÆÉÎÅÍÅÎÔ 
ont eu des incidences négatives sur le chiffre 
d'affaire de près de 97 % des entreprises 
évoluant dans le secteur de la construction. 
Leurs chiffres d'affaires seront impactés 
négativement de près de 20 %. Pour certains 
projets, les soumissions ont été reportées. 
Contrairement aux autres branches, le secteur 
ÄÅÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 
communication (TIC) a vu son volume 
ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÁÕÇÍÅÎÔï ÁÕ ÃÏÕÒÓ du premier 
ÔÒÉÍÅÓÔÒÅ ΨΦΨΦ ÃÏÍÍÅ ÌȭÏÎÔ ÒÅÎÓÅÉÇÎï 
pratiquement tous les opérateurs privés du 
secteur, aussi bien les opérateurs des 
télécommunications que les fournisseurs de 
connexion internet. 
 
Pour bien calibrer les mesures à prendre, trois 
scénarios sur le profil de croissance ont été 
envisagés : le scenario optimiste peu probable 
(0,5 %) ; le scenario modéré plus probable (-1,5 
%) ; et le scenario catastrophique à éviter (-3,4 
ϻɊȢ 3É ÌȭÏÎ ÔÉÅÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÁÐÐÕÉÓ ÄÅÓ 
partenaires, on considère un quatrième 
scenario dit plaidoyer (-1,91%). ,ȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÓÅ 
situerait, à fin décembre 2020, entre 8,5% et 
44,6 % (contre 4,58 % en 2019) et devrait 
ÓȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÒ ÄȭÕÎÅ ÄïÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 
monnaie nationale avec un taux de change 
variant entre 1780 CDF le dollar américain et 
2170,6 CDF pour 1 dollar américain contre 1705 
CDF une année auparavant. 
 

,ÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄȭÉsolement ou de confinement ont 
eu des incidences négatives sur le chiffre 
d'affaire de près de 97 % des entreprises 
évoluant dans le secteur de la construction. 
Leurs chiffres d'affaires seront impactés 
négativement de près de 20 %. Pour certains 
projets, les soumissions ont été reportées. 
Contrairement aux autres branches, le secteur 
ÄÅÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 
ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ɉ4)#Ɋ Á ÖÕ ÓÏÎ ÖÏÌÕÍÅ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï 
augmenté au cours du premier trimestre 2020 
ÃÏÍÍÅ ÌȭÏÎÔ ÒÅÎÓÅÉÇÎï ÐÒÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ ÔÏÕÓ Ìes 
opérateurs privés du secteur, aussi bien les 
opérateurs des télécommunications que les 
fournisseurs de connexion internet. 
 
Pour bien calibrer les mesures à prendre, trois 
scénarios sur le profil de croissance ont été 
envisagés : le scenario optimiste peu probable 
(0,5 %) ; le scenario modéré plus probable (-1,5 
%) ; et le scenario catastrophique à éviter (-3,4 
ϻɊȢ 3É ÌȭÏÎ ÔÉÅÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÁÐÐÕÉÓ ÄÅÓ 
partenaires, on considère un quatrième scenario 
dit plaidoyer (-1,91%). ,ȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÓÅ ÓÉÔÕÅÒÁÉÔȟ Û 
fin décembre 2020, entre 8,5% et 44,6 % (contre 
ΪȟΫή ϻ ÅÎ ΨΦΧίɊ ÅÔ ÄÅÖÒÁÉÔ ÓȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÒ ÄȭÕÎÅ 
dépréciation de la monnaie nationale avec un 
taux de change variant entre 1780 CDF le dollar 
américain et 2170,6 CDF pour 1 dollar américain 
contre 1705 CDF une année auparavant. 
 
Pour les finances publiques, les recettes 
publiques fluctueraient entre 9 et 7,2% (contre 
10,4 % en 2019) du PIB à la fin 2020, contre des 
dépenses représentant 11,9 à 12,4% du PIB, soit 
un solde public déficitaire allant de 1,9 à 5,3% du 
PIB. La position extérieure sera aussi impactée 
avec un amenuisement des recettes en devises, 
une baisse des IDE et une détérioration du solde 
commercial. En effet, les exportations devraient 
baisser suite au repli de la production dans le 
secteur minier et des hydrocarbures, 
consécutivement à la baisse de la demande 
mondiale et à la diminution des cours. Cette 
baisse induirait un fléchissement des recettes en 
devises et de la couverture des importations.  
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Pour les finances publiques, les recettes 
publiques fluctueraient entre 9 et 7,2% (contre 
10,4 % en 2019) du PIB à la fin 2020, contre des 
dépenses représentant 11,9 à 12,4% du PIB, 
soit un solde public déficitaire allant de 1,9 à 
5,3% du PIB. La position extérieure sera aussi 
impactée avec un amenuisement des recettes 
en devises, une baisse des IDE et une 
détérioration du solde commercial. En effet, 
les exportations devraient baisser suite au repli 
de la production dans le secteur minier et des 
hydrocarbures, consécutivement à la baisse de 
la demande mondiale et à la diminution des 
cours. Cette baisse induirait un fléchissement 
des recettes en devises et de la couverture des 
importations.  
 

%Î ÐÌÕÓ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÕ ÒÅÐÌÉ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅÓ 
industries extractives sur les recettes 
publiques, il faut aussi compter les effets des 
ÃÏÎÔÒÅÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÂÒÁÎÃÈÅÓ 
ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÅÔ ÄÅÓ ÄïÃÉÓÉÏÎÓ ÄÅ ÆÅÒÍÅÔÕÒÅ 
momentanée de certaines activités. Un 
manque à gagner de 12.360,52 millions de CDF 
serait occasionné par la fermeture des bars, 
restaurants et terrasses. La limitation des flux 
ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÔ ÄÅ ÂÉÅÎÓ Û Ìȭinternational aura 
aussi une grande incidence sur les recettes 
publiques, notamment celles découlant des 
secteurs transports et tourisme, y compris 
celles après-vente des visas et les taxes 
administratives perçues lors des sorties du 
pays estimé à 31 millions USD par an. 
 
 

En réduisÁÎÔ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÒïÅÌÓȟ ÌÁ ÈÁÕÓÓÅ 
ÄÅ Ìȭinflation pèsera sur la capacité du système 
Û ÃÏÌÌÅÃÔÅÒ ÅÔ ÄÉÓÔÒÉÂÕÅÒ ÌȭïÐÁÒÇÎÅȢ ,ÅÓ 
opérations de change devraient aussi être 
négativement impactées car non seulement le 
ÖÏÌÕÍÅ ÄÅÓ ÔÒÁÎÓÁÃÔÉÏÎÓ ÁÖÅÃ ÌȭïÔÒÁÎÇÅÒ ÖÁ 
baisser mais la quantité de devises rapatriées 
aura aussi à diminuer. Le repli de la croissance, 
la détérioration du cadre macroéconomique et 

le resserrement des débouchés pourraient par 
ÁÉÌÌÅÕÒÓ ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅ ÃÒïÄÉÔ Û ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÄÅÓ 
dépôts bancaires en 2020, et les profits nets 
des institutions financières. Le taux de liquidité 
pourrait aussi être mis-en mal par le recul de la 
croissance, la baisse des flux financiers 
internationaux et la baisse des transferts 
ÄȭÁÒÇÅÎÔ ÃÈÉÆÆÒïÓ Û ΧȟΪ ÍÉÌÌÉÁÒÄ 53$ ÅÎ ΨΦΧήȢ 

 
2.4. Impacts sur le bien-être social 
 
Les contreperformances affichées par 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÁÕ ÐÒÅÍÉÅÒ ÔÒÉÍÅÓÔÒÅ ΨΦΨΦ ÅÔ ÑÕÉ ÓÅ 
renforceront probablement durant le reste de 
ÌȭÁÎÎïÅ ÄÅÖÒÏÎÔ ÅÎÔÒÁÉÎÅÒ ÕÎÅ ÄïÔïÒÉÏÒÁÔÉÏÎ 
généralisée des conditions de vie de la 
population, notamment à travers la 
destruction des emplois aussi bien dans le 
secteur formel que dans le secteur informel, la 

ÂÁÉÓÓÅ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓȟ ÌȭÁÃÃîÓ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ Û 
ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȟ Û ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÁÕØ ÓÏÉÎÓ ÄÅ 
santé, la détérioration du cadre de vie, et le 
renforcement des inégalités, y compris les 
inégalités dues au genre. Les mesures de lutte 
contre le Covid-19 jouent aussi négativement 
ÓÕÒ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄȭÁÃÃÕÍÕÌÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÁÐÉÔÁÌ 
humain et sur le bien-être social.

 
 
3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ ÅÌÌÅ 
ÄÅÖÒÁÉÔ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÓÅ ÄïÔïÒÉÏÒÅÒȢ #ȭÅÓÔ Äu reste 
ce qui ressort des simulations du BIT et de la 
DEME/Plan (2020) qui indiquent que les 
baisses attendues des cours des matières 
premières, des importations et des 
exportationsȟ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÎ 
facteurs de production, seront de nature à 

occasionner une baisse de la rémunération 
moyenne du travail formel, mais aussi du 
travail informel. Les changements des 
paramètres macroéconomiques entraineront 
une baisse des valeurs ajoutées des branches 
de production et un effet réducteur du volume 
ÄȭÅmplois de près de 30 %.

 
 
Les restrictions de mouvement imposées 
ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÓȭÅÍÐÉÒÅÒ ÅÎ ÃÁÓ ÄȭÉÎÆÅÃÔÉÏÎ Û 

grande échelle et affecter la population de 
manière générale et surtout les catégories plus  

%Î ÐÌÕÓ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÕ ÒÅÐÌÉ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅÓ 
industries extractives sur les recettes publiques, 
il faut aussi compter les effets des 
ÃÏÎÔÒÅÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÂÒÁÎÃÈÅÓ 
ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÅÔ ÄÅÓ ÄïÃÉÓÉÏÎÓ ÄÅ ÆÅÒÍÅÔÕÒÅ 
momentanée de certaines activités. Un manque 
à gagner de 12.360,52 millions de CDF serait 
occasionné par la fermeture des bars, 
restaurants et terrasses. La limitation des flux de 
ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÔ ÄÅ ÂÉÅÎÓ Û Ìȭinternational auraaussi 
une grande incidence sur les recettes publiques, 
notamment celles découlant des secteurs 
transports et tourisme, y compris celles après-
vente des visas et les taxes administratives 
perçues lors des sorties du pays estimées à 31 
millions USD par an. 
 
En réduisÁÎÔ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÒïÅÌÓȟ ÌÁ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ 
Ìȭinflation pèsera sur la capacité du système à 
ÃÏÌÌÅÃÔÅÒ ÅÔ ÄÉÓÔÒÉÂÕÅÒ Ìȭïpargne. Les opérations 
de change devraient aussi être négativement 
impactées car non seulement le volume des 
ÔÒÁÎÓÁÃÔÉÏÎÓ ÁÖÅÃ ÌȭïÔÒÁÎÇÅÒ ÖÁ ÂÁÉÓÓÅÒ ÍÁÉÓ ÌÁ 
quantité de devises rapatriées aura aussi à 
diminuer. Le repli de la croissance, la 
détérioration du cadre macroéconomique et le 
resserrement des débouchés pourraient par 
ÁÉÌÌÅÕÒÓ ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅ ÃÒïÄÉÔ Û ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÄÅÓ 
dépôts bancaires en 2020, et les profits nets des 
institutions financières. Le taux de liquidité 
pourrait aussi être mis-en mal par le recul de la 
croissance, la baisse des flux financiers 
internationaux et la baisse des transferts 
ÄȭÁÒÇÅÎÔ ÃÈÉÆÆÒïÓ Û ΧȟΪ ÍÉÌÌÉÁÒÄ 53$ ÅÎ ΨΦΧήȢ 
 

2.3. Impacts sur le bien-être social 
 
Les contreperformances affichées par 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÁÕ ÐÒÅÍÉÅÒ ÔÒÉÍÅÓÔÒÅ ΨΦΨΦ ÅÔ ÑÕÉ se 
renforceront probablement durant le reste de 
ÌȭÁÎÎïÅ ÄÅÖÒÏÎÔ ÅÎÔÒÁÉÎÅÒ ÕÎÅ ÄïÔïÒÉÏÒÁÔÉÏÎ 
généralisée des conditions de vie de la 
population, notamment à travers la destruction 
des emplois aussi bien dans le secteur formel 
que dans le secteur informel, la baisse des 
ÒÅÖÅÎÕÓȟ ÌȭÁÃÃîÓ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ Û ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȟ Û 
ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÁÕØ ÓÏÉÎÓ ÄÅ ÓÁÎÔïȟ ÌÁ 
détérioration du cadre de vie, et le renforcement 
des inégalités, y compris les inégalités dues au 
genre. Les mesures de lutte contre le Covid-19 
jouent aussi négativement sur le processus 
ÄȭÁÃÃÕÍÕÌÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÁÐÉÔÁÌ ÈÕÍÁÉÎ ÅÔ ÓÕÒ ÌÅ ÂÉÅÎ-
être social. 
 

 

3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ ÅÌÌÅ ÄÅÖÒÁÉÔ 
ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÓÅ ÄïÔïÒÉÏÒÅÒȢ #ȭÅÓÔ ÄÕ ÒÅÓÔÅ ÃÅ ÑÕÉ 
ressort des simulations du BIT et  de la 
DEME/Plan (2020) qui indiquent que les baisses 
attendues des cours des matières premières, 
des importations et des exportations, et de 
ÌȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÎ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎȟ 
seront de nature à occasionner une baisse de la 
rémunération moyenne du travail formel, mais 
aussi du travail informel. Les changements des 
paramètres macroéconomiques entraineront 
une baisse des valeurs ajoutées des branches de 
production et un effet réducteur du volume 
ÄȭÅÍÐÌÏÉÓ de près de 30 %. 
 

Les restrictions de mouvement imposées 
pourraient ÓȭÅÍÐÉÒÅÒ ÅÎ ÃÁÓ ÄȭÉÎÆÅÃÔÉÏÎ Û ÇÒÁÎÄÅ 
échelle et affecter la population de manière 
générale et surtout les catégories plus 
vulnérables. En milieu rural les petits exploitants 
ÁÇÒÉÃÏÌÅÓ ÅÔ ÌÁ ÍÁÉÎ ÄȭĞÕÖÒÅ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÓÅÒÁÉÅÎÔ ÌÅÓ 
plus affectés, tant ils ne seraient plus en mesure 
de mener leurs activités de subsistance. En 
milieu urbain où il y a une forte dépendance aux 
marchés comme principale source de 
ÎÏÕÒÒÉÔÕÒÅȟ ÌȭÁÒÒðÔ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓȟ 
sources de revenus réduirait sensiblement 
ÌȭÁÃÃîÓ ÄȭÕÎ ÇÒÁÎÄ nombre de ménages à la 
nourriture, surtout parmi la couche la plus 
pauvre de la société. 
 
Par conséquent, au plan alimentaire et 
nutritionnel, il y a beaucoup à craindre 
ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÕ ÆÁÉÔ ÄȭÕÎ ÒÁÌÅÎÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 
ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÁÇÒÉÃÏÌÅȟ ÄÕ ÒÅÓÓÅÒÒÅÍÅnt 
des capacités des opérateurs économiques à 
ÉÍÐÏÒÔÅÒȟ ÄȭÕÎÅ ÍÏÂÉÌÉÔï ÒïÄÕÉÔÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ 
ÅÔ ÄÅÓ ÂÉÅÎÓȟ ÅÔ ÄȭÕÎÅ ÂÁÉÓÓÅ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ 
alimentaire pour des niveaux de prix devant 
croître considérablement au fil des jours ou des 
semaines (inflation projetée à 14,1 % à fin 2020 
contre une prévision initiale de moins de 7 %).  
Ainsi, on pourrait assister à une plus forte 
ÄïÔïÒÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï 
alimentaire et nutritionnelle déjà précaire. 
 
Les déficits encéréales et tubercules pourraient 

augmenter entrainant des flambées des prix et 

des problèmes de sécurité ; le nombre des 

pauvres pourrait augmenter, augmentant par ce 

fait le nombre des personnes qui ont des 

ÄÉÆÆÉÃÕÌÔïÓ ÄȭÁÃÃîÓ Û ÕÎÅ ÎÏÕÒÒÉÔÕÒÅ ïÑÕÉÌÉÂÒïÅȟ 
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ÒïÄÕÉÔÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÂÉÅÎÓȟ ÅÔ ÄȭÕÎÅ 
baisse dÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÎÉÖÅÁÕØ 
de prix devant croître considérablement au fil 
des jours ou des semaines (inflation projetée à 
14,1 % à fin 2020 contre une prévision initiale 

de moins de 7 %).  Ainsi, on pourrait assister à 
une plus forte détérioratÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅ 
sécurité alimentaire et nutritionnelle déjà 
précaire.  

 
Les déficits en céréales et tubercules 
pourraient augmenter entrainant des 
flambées des prix et des problèmes de sécurité 
; le nombre des pauvres pourrait augmenter, 
augmentant par ce fait le nombre des 
ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ÄÅÓ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔïÓ ÄȭÁÃÃîÓ Û ÕÎÅ 
nourriture équilibrée, surtout en milieu urbain. 
Le pourcentage des ménages qui ont une 
consommation alimentaire pauvre et limitée 
pourrait augmenter sensiblement, entrainant 
une augmentation du taux de malnutrition 
aiguë, estimé à 6,5 %. La crise combinée aux 
ÅÆÆÅÔÓ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄȭÉÓÏÌÅÍÅÎÔ ÄÅÖÒÁÉÔ ÒïÄÕÉÒÅ 
le nombre de repas par jour au sein des 
ménages et accroître la vulnérabilité des 
enfants. 
 
La menace de propagation de la pandémie du 
Covid-Χί ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÁÙÓ ÎÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÑÕȭÁÖÏÉÒ ÕÎÅ 
incidence négative sur le secteur éducatif et 
cela, à différents niveaux. En effet, le risque 
élevé de contamination devrait perturber le 
bon déroulement des activités scolaires et 
académiques. Du reste, depuis le 19 mars 
2020, le gouvernement congolais a pris la 
décision de fermer momentanément, soit pour 
une durée de 4 semaines, les portes de toutes 
les écoles et universités du pays, la mesure 
pouvant être prolongée selon le niveau de la 
prévalence ou le rythme de propagation du 
Covid-19. La fermeture prolongée des écoles 
aura un impact négatif en termes de perte en 
éducation et retard dans les programmes, 
mais aussi le droit des enfants à une 
alimentation adéquate (PAM, Unicef, FAO, 
2020). 
 
Au regard dÅ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÌÉÍÉÔï ÄÅ 
Ìȭ%ÔÁÔ ÅÔ ÄÅÓ ÃÏĮÔÓ ÒÅÑÕÉÓ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÒÉÐÏÓÔÅ 
efficace, les efforts de lutte contre la 
propagation de la pandémie du Covid-19 et de 
la prise en charge médicale des personnes 
ÉÎÆÅÃÔïÅÓ ÄÅÖÒÁÉÅÎÔ ïÖÉÎÃÅÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÏÓÔÅÓ ÄÅ 

dépenÓÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ 
ïÄÕÃÁÔÉÖÅÓ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÓȭÅÓÔ 
ÅÎÇÁÇï Û ÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÇÒÁÔÕÉÔï ÄÅ ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÄÅ 
ÂÁÓÅ ÅÔ ÒïÁÌÉÓÅÒ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ 
en infrastructures scolaires. La vision exprimée 
par le gouvernement pourrait ainsi être mise 
en mal faute de moyens financiers 
conséquents. 
 
La perte moyenne due aux inégalités est de 
31,1 % pour les pays à IDH faible, et de 30,5 % 
ÐÏÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÓÕÂÓÁÈÁÒÉÅÎÎÅȢ ,Å ÃÏÅÆÆÉÃÉÅÎÔ 
ÄȭÉÎïÇÁÌÉÔï ÈÕÍÁÉÎÅ ÐÏÕÒ ÌÁ 2$# ÅÓÔ ïÇÁÌ Û ΩΦȟί 
% (PNUD, 2019). Au regard des effets anticipés 
de la crise du Covid-Χί ÓÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅȟ ÌÅ 
marché du travail et les conditions de vie de la 
ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎȟ ÏÎ ÄÅÖÒÁÉÔ ÓȭÁÔÔÅÎÄÒÅ Û ÕÎÅ 
ÄïÔïÒÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÅÆÆÉÃÉÅÎÔ ÄȭÉÎïÇÁÌÉÔï 
humaine. 
 
3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄȭÉÎïÇÁÌÉÔï ÄÕ genre (IIG), 
ÅÎ ΨΦΧήȟ ÉÌ ÓȭÅÓÔ ÃÈÉÆÆÒï Û ΦȟάΫΫ ÅÎ 2$#ȟ ÃÅ ÑÕÉ 
place cette dernière au 156ème rang sur 162 
pays dans le classement mondial. De 2018 à 
2019, le poids des femmes dans le parlement 
(les deux chambres prises ensemble) est passé 
de 8,2 % à 14,3 %, soit un accroissement de 6,1 
points. Par ailleurs, 36,7 % des femmes adultes 
ont suivi au moins des études secondaires, 
contre 65,8 % des hommes en 20018 ɀ 2019. 
Sur 100,000 naissances vivantes, 693 femmes 
décèdent de causes liées à la grossesse ; le taux 
de natalité parmi les adolescentes est de 124.2 
naissances pour 1000 femmes âgées de 15 à 19 
ÁÎÓȢ ,Å ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÆïÍÉÎÉÎÅ ÅÓÔ ÄÅ άΦȟή ϻȟ 
ÃÏÎÔÒÅ ÕÎ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÍÁÓÃÕÌÉÎÅ ÄÅ άάȟΫ ϻȢ 
! ÆÉÎ ΨΦΨΦȟ ÏÎ ÄÅÖÒÁÉÔ ÓȭÁÔÔÅÎÄÒÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ Û 
une détérioration de Ìȭ))' Û ÃÁÕÓÅ ÄÕ 
ÒÅÓÓÅÒÒÅÍÅÎÔ ÄÕ ÍÁÒÃÈï ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 
diminution des opportunités de travail pour les 
personnes vulnérables, généralement les 
jeunes et les femmes

 
3. Conclusion et perspectives 
 

surtout en milieu urbain. Le pourcentage des 
ménages qui ont une consommation 
alimentaire pauvre et limitée pourrait 
augmenter sensiblement, entrainant une 
augmentation du taux de malnutrition aiguë, 
estimé à 6,5 %. La crise combinée aux effets des 
ÍÅÓÕÒÅÓ ÄȭÉÓÏÌÅÍÅÎÔ Äevrait réduire le nombre 
de repas par jour au sein des ménages et 
accroître la vulnérabilité des enfants. 
 

La menace de propagation de la pandémie du 
Covid-Χί ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÁÙÓ ÎÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÑÕȭÁÖÏÉÒ ÕÎÅ 
incidence négative sur le secteur éducatif et 
cela, à différents niveaux. En effet, le risque 
élevé de contamination devrait perturber le bon 
déroulement des activités scolaires et 
académiques. Du reste, depuis le 19 mars 2020, 
le gouvernement congolais a pris la décision de 
fermer momentanément, soit pour une durée 
de 4 semaines, les portes de toutes les écoles et 
universités du pays, la mesure pouvant être 
prolongée selon le niveau de la prévalence ou le 
rythme de propagation du Covid-19. La 
fermeture prolongée des écoles aura un impact 
négatif en termes de perte en éducation et 
retard dans les programmes, mais aussi le droit 
des enfants à une alimentation adéquate (PAM, 
Unicef, FAO, 2020). 
 
!Õ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÌÉÍÉÔï ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ 
et des coûts requis pour une riposte efficace, les 
efforts de lutte contre la propagation de la 
pandémie du Covid-19 et de la prise en charge 
médicale des personnes infectées devraient 
ïÖÉÎÃÅÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÏÓÔÅÓ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔȟ 
notamment les dépenses éducatives alors que le 
ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÓȭÅÓÔ ÅÎÇÁÇï Û ÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÇÒÁÔÕÉÔï 
de ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅ ÅÔ ÒïÁÌÉÓÅÒ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ 
investissements en infrastructures scolaires. La 
vision exprimée par le gouvernement pourrait 
ainsi être mise en mal faute de moyens 
financiers conséquents. 
 
La perte moyenne due aux inégalités est de 31,1 
% pour les pays à IDH faible, et de 30,5 % pour 
Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÓÕÂÓÁÈÁÒÉÅÎÎÅȢ ,Å ÃÏÅÆÆÉÃÉÅÎÔ 
ÄȭÉÎïÇÁÌÉÔï ÈÕÍÁÉÎÅ ÐÏÕÒ ÌÁ 2$# ÅÓÔ ïÇÁÌ Û ΩΦȟί 
% (PNUD, 2019). Au regard des effets anticipés 
de la crise du Covid-Χί ÓÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅȟ ÌÅ ÍÁÒÃÈï 
du travail et les conditions de vie de la 
ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎȟ ÏÎ ÄÅÖÒÁÉÔ ÓȭÁÔÔÅÎÄÒÅ Û ÕÎÅ 
ÄïÔïÒÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÅÆÆÉÃÉÅÎÔ ÄȭÉÎïÇÁÌÉÔï 
humaine. 
 

3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄȭÉÎïÇÁÌÉÔï Äu genre (IIG), 

ÅÎ ΨΦΧήȟ ÉÌ ÓȭÅÓÔ ÃÈÉÆÆÒï Û ΦȟάΫΫ ÅÎ 2$#ȟ ÃÅ ÑÕÉ 

place cette dernière au 156ème rang sur 162 

pays dans le classement mondial. De 2018 à 

2019, le poids des femmes dans le parlement 

(les deux chambres prises ensemble) est passé 

de 8,2 % à 14,3 %, soit un accroissement de 6,1 

points. Par ailleurs, 36,7 % des femmes adultes 

ont suivi au moins des études secondaires, 

contre 65,8 % des hommes en 20018 ɀ 2019. Sur 

100,000 naissances vivantes, 693 femmes 

décèdent de causes liées à la grossesse ; le taux 

de natalité parmi les adolescentes est de 124.2 

naissances pour 1000 femmes âgées de 15 à 19 

ÁÎÓȢ ,Å ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÆïÍÉÎÉÎÅ ÅÓÔ ÄÅ άΦȟή ϻȟ 

ÃÏÎÔÒÅ ÕÎ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÍÁÓÃÕÌÉÎÅ ÄÅ άάȟΫ ϻȢ ! 

ÆÉÎ ΨΦΨΦȟ ÏÎ ÄÅÖÒÁÉÔ ÓȭÁÔÔÅÎÄÒÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ Û ÕÎÅ 

détérioration ÄÅ Ìȭ))' Û ÃÁÕÓÅ ÄÕ ÒÅÓÓÅÒÒÅÍÅÎÔ ÄÕ 

ÍÁÒÃÈï ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÄÅÓ 

opportunités de travail pour les personnes 

vulnérables, généralement les jeunes et les 

femmes. 

3. Conclusion et perspectives 
 

"ÉÅÎ ÑÕȭÉÌ ÎÅ ÓÏÉÔ ÐÁÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÅ ÑÕÁÎÔÉÆÉÅÒ ÁÖÅÃ 
exactitude les divers impacts du Covid-19 sur la 
vie nationale, certaines indications claires se 
dégagent et permettent aux décideurs de 
prendre de dispositions nécessaires pour 
atténuer ou protéger les populations. En guise 
de solidarité, encourager les provinces à 
poursuivre une lutte volontariste, il sied 
ÄȭÅÎÃÏÕÒÁÇÅÒ ÌÁ ÐÏÕÒÓÕÉÔÅ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ 
économiques dans les zones non touchées pour 
suppléer aux déficits causés par la pandémie 
dans les zones touchées.  
 

Dans le but de poursuivre la formalisation de 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅȟ ÅÎÃÏÕÒÁÇÅÒ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ 
ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÄȭÁÐÐÁÒÔÅÎÉÒ Û ÕÎÅ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ 
patronale reconnue en RDC en vue de lutter 
contre la fraude fiscale et endiguer le secteur 
informel qui constitue un casse-tête pour le 
Gouvernement face à la pandémie du Covid-19.  
 

Appuyer les provinces dans la formulation et la 
ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÐÒÏÖÉÎÃÉÁÌÅÓ 
ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÑÕÉ ÔÉÅÎÎÅÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÌÅÕÒÓ 
spécificités selon les besoins qui seront 
exprimés et le niveau de propagation 
provinciale du Covid-19. 
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Appuyer les solutions locales innovantes 

susceptibles de contribuer à la riposte au 

Codiv-Χί ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ ÌÁ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÅ 

ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÅÎÁÒÉÁÔ ÌÏÃÁÌ ÄÁÎÓ ÄÉÖÅÒÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ 

ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ Ù ÃÏÍÐÒÉÓ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅȢ 

Le gouvernement devrait éviter à tout prix des 

ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÕÓÔïÒÉÔï ÑÕÉ ÖÏÎÔ ÃÏÎÔÒÁÃÔÅÒ 

ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ 

ÌȭÅÍÐÌÏÉȢ )Ì ÆÁÕÄÒÁ ÄÏÎÃ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ 

ÄȭÉÎÃÉÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ȡ ÁÐÐÕÉÓ ÁÕØ 

salariés dans les secteurs stratégiques comme 

ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÁÕÓÓÉ ÂÉÅÎ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ïÃÏÌÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ 

que privées, le secteur informel, appui aux 

petits métiers, etc. 

Le gouvernement devrait adapter ses 
stratégies de confinement/deconfinement aux 
réalités locales, notamment en tenant compte 
des contraintes de promiscuité dans les 
quartiers périphériques et pauvres, peuples 
principalement des jeunes dont la mobilité est 
très élevée. Sinon, les troubles sociaux sont 
inévitables dans une économie dominée par la 
lutte pour la survie quotidienne. En outre, au 
vu des développements récents de la situation 
sociale et des implications du confinement sur 
les activités économiques, le Gouvernement 
est contraint de trouver de solutions 
politiques, à défaut des solutions économiques 
-  à la masse des travailleurs du secteur 
informel, une véritable bombe sociale à 
retardement. 
 
Au vu des effets actuels et futurs du Covid-19 
ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔïȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÌÅ ÂÉÅÎ-être social, la 
trajectoire de référence de la croissance et les 
ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÓÔÁÄÅÓ du 
développement fixé dans le PNSD et par les 
ODD devront être repensées en fonction du 
contexte économico-financier actuel du 
monde. Des études spécifiques devraient être 
menées pour apporter des indications sur 
certains défis et enjeux, voire sur des nouvelles 
approches de développement et de résilience 
sociétale. Le recentrage du PNSD devrait être 
ÅÎÖÉÓÁÇï ÁÖÅÃ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅÓ ÏÕÔÉÌÓ 
opérationnels, notamment le Plan 
ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÉÎÔïÇÒï ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌȟ  
 
 

En outre, au vu des développements récents 
de la situation sociale et des implications du 
confinement sur les activités économiques, le 
Gouvernement est contraint de trouver de 
solutions politiques, à défaut des solutions 
économiques -  à la masse des travailleurs du 
secteur informel, une véritable bombe sociale 
à retardement. 
 
Au vu des effets actuels et futurs du Covid-19 
sur la santïȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÌÅ ÂÉÅÎ-être social, la 
trajectoire de référence de la croissance et les 
ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÓÔÁÄÅÓ ÄÕ 
développement fixé dans le PNSD et par les 
ODD devront être repensées en fonction du 
contexte économico-financier actuel du 
monde. Des études spécifiques devraient être 
menées pour apporter des indications sur 
certains défis et enjeux, voire sur des nouvelles 
approches de développement et de résilience 
sociétale. Le recentrage du PNSD devrait être 
ÅÎÖÉÓÁÇï ÁÖÅÃ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏn de ses outils 
opérationnels, notamment le Plan 
ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÉÎÔïÇÒï ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌȟ 
ÌÅ 0ÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ 
et Plan directeur intégré des transports, 
lesquels intégreraient les leçons apprises de la 
survenue du Covid-19. 
 
 
ÌÅ 0ÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ 
et Plan directeur intégré des transports, 
lesquels intégreraient les leçons apprises de la 
survenue du Covid-19. 
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Executive Summary  
  
1.  Outline of the Study 

 

The world is facing an unprecedented health 
crisis that could be described as a war against 
the invisible. When the coronavirus (Covid-19) 
epidemic broke out in the city of Wuhan 
(China) in December 2019, some people 
thought it was a transitory disease with local 
effects. But, because of how quickly it spread, 
on 30 January 2020, the World Health 
Organization (WHO) declared Covid-19 to be a 
health emergency of international concern. 
And, since 11 March, after more than 120,000 
cases diagnosed in 110 countries and 
territories around the world, Covid-19 has 
been elevated to the rank of a global 
pandemic. 
 
The effects of Covid-19 on the global economy 
are already very noticeable, although some 
economists believe that they could be 
temporary and reversible. In any case, Covid-
19 has continuously affected the three major 
world economic poles during the first quarter 
of 2020, namely China (16% of world GDP and 
almost 30% of global industrial production), 
Europe (22% of world GDP), and the United 
States (24% of world GDP). According to 
estimates by the World Bank, the African 
Development Bank and the International 
Monetary Fund, the year 2020 will end in 
negative global growth. 
 
Other countries and regions of the world 
(Africa, Latin America, and Asia) would be 
significantly affected by the Covid-19 
pandemic because of their strong commercial 
and financial dependence on China, Europe, 
and the United States. In the first quarter of 
2020, there was a significant drop in global 
demand for hydrocarbons (-20% 
consumption), raw materials (-30% demand 
for copper, nickel and cobalt) and 
commodities (-25% for soybeans and -28% for 
wheat), which affected world commodity 
prices and weighed on the macroeconomic 
accounts of developing countries (DCs). 
 

With particular reference to Africa, its 
economy could be seriously affected by the 
Covid-19 pandemic. The Economic  
 
Commission for Africa (ECA) estimates that 
the continent could experience a -3.2 per cent 
decline in economic growth, depending on the 
duration and extent of the pandemic. The 
World Bank notes that the crisis will increase 
food insecurity in several African countries, 
especially in countries where currency 
depreciation is combined with rising food 
prices. The contraction in agricultural 
production could range from 2.6 per cent to 7 
per cent. Food imports will decline by 13 to 25 
per cent due to high transaction costs and 
reduced domestic demand.  
 
With an outward-looking economy, 
dependent on the mining sector and heavily 
reliant on imported inputs, staples and 
commodities, the DRC is expected to see a 
significant decline in economic growth and a 
significant deterioration in its macroeconomic 
accounts in 2020 if a major response is not 
envisaged. The extractive sector, which is the 
main driver of growth, accounts for around 
30% of budget revenues. Customs and excise 
revenues from the country's foreign trade 
account for almost 40% of the revenue budget. 
 
The general objective of the study was to 
assess the global and sectoral impacts of the 
Covid-19 pandemic on Congolese society, 
including the identification of the mechanisms 
and channels of transmission of this health 
ÓÈÏÃËȭÓ ÅÆÆÅÃÔÓ ÉÎ ÏÒÄÅÒ ÔÏ ÅÎÁÂÌÅ ÔÈÅ ÃÏÕÎÔÒÙ 
to formulate a multisectoral emergency 
programme likely to mitigate the impacts on 
ÔÈÅ #ÏÎÇÏÌÅÓÅ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎȭÓ ÌÉÖÉÎÇ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓȟ 
particularly vulnerable populations, children, 
young people and women. The study also aims 
to support the process of formulating the 
emergency programme with its budgeted 
action plan.   
 
The Democratic Republic of the Congo (DRC) 
is one of the African countries likely to be most 
affected by the effects of Covid-19. Actually, 
out of eight risk factors, six weigh on the 
country and its development prospects, 
namely exposure to international contacts; 
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efficiency of the health system; total 
population in urban areas; transparency in 
political-administrative governance; scale of 
armed conflict and security problems; and 
extent of population displacement on the 
national territory. The Government's response 
to Covid-19 should take this into account for 
the sake of relevance and effectiveness in 
action. 
 
The analysis was conducted using three 
scenarios: (I) optimistic hypothesis (the 
expansion of Covid-19 is limited to a few 
provinces and the country relies on its 
expertise in the fight against Ebola to contain 
Covid-19); (ii) median hypothesis (the 
expansion of Covid-19 in the country becomes 
widespread, but only partially paralyses 
economic activities, and the health system 
manages to contain the flow of patients within 
an acceptable period of time); (iii) pessimistic 
hypothesis (the expansion of Covid-19 is 
widespread, all provinces are affected, 
lockdown is total, the national economy is 
totally paralysed, and the national health 
system is severely tested).   

2 Current and likely impacts of 
Covid-19 in the DRC  

2.1. Current and likely impacts on 
the country's health situation 

 

The health system in the DRC is already 
overburdened by the outbreak of Ebola, 
measles, and cholera, as well as other endemic 
diseases such as malaria, and is probably not 
fully able to cope with the demands and harms 
of Covid-19. However, WHO services are 
supporting the medical community to ensure 
an acceptable response. Preventive measures 
taken by the government should be strictly 
enforced, with however a good targeting of 
actions on the ground, including quarantine of 
infected persons and follow-up of those at risk.  
Due to the porous nature of the country's 
borders, the size of the population in urban 
areas, internal displacement of people, limited 
financial and material resources of the State, 
both at central and provincial government 
levels, and residual pockets of insecurity in the 

eastern part of the country, it will be difficult to 
ensure effective preventive and curative 
ÈÅÁÌÔÈ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÉÎ ÁÌÍÏÓÔ ÁÌÌ $2#ȭÓ 
localities if the spread becomes widespread. It 
therefore appears that additional risk factors 
are likely to complicate the response to the 
Covid-19 pandemic in the country.  
 
As a health shock, all other things being equal, 
Covid-19 is expected to affect public health 
indicators in the DRC, including morbidity and 
mortality rates. If the pandemic spreads 
throughout the country and persists, life 
expectancy at birth could fall. The shock 
should therefore have a negative impact on 
the Human Development Index (HDI), both 
directly and indirectly-directly, because health 
status is taken into account in the calculation 
of the HDI, and indirectly, because the health 
shock can only have a negative impact on 
education, employment and the productivity 
of the economy. 
 

2.2. Economic and financial 
impacts 
 

Due to the Covid-19 pandemic, we should 
expect a slowdown in economic growth or, 
failing that, a significant drop in economic 
activity, a substantial tightening of the State's 
fiscal space, an important deterioration in 
external accounts (current account and 
consolidated capital account), a drop in 
external financing (foreign direct investment 
(FDI), official development assistance, etc.), a 
disruption of trade, a weakening of external 
and financial stability and a risk of rising 
inflationary pressures.  
 
Given the high elasticity of the Congolese 
mineral supply in relation to world commodity 
prices and the economic growth prospects of 
China, which is DRC's main trading partner, 
with the cessation of production by the mining 
companies Boss Mining and Mutanda Mining 
in 2019 (two of the four main players in the 
sector), a decline in mining activity in the DRC 
of nearly 20.6% should be expected by the end 
of 2020. This should lead to a decline in 
economic activity in other segments of the 
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national economy and a major slowdown in 
growth.   
 
The transport sector suffered a fall in the first 
quarter of 2020 and the situation is expected 
to deteriorate further over the rest of the year 
due to Covid-19. With the decrease of nearly 
80% of its flights, the national airline, Congo 
Airways, will experience a 40 million USD 
revenue shortfall. With the reduction in flights, 
the Congolese Airways Authority, Régie des 
voies aériennes, has experienced a loss in 
revenues of 23.1 million USD, from March to 
April 2020. Measures restricting mobility and 
limiting passengers in buses and taxis have 
eaten into Transco's daily revenue by 90%. 
From March to April, the Congolese National 
Railway Company, Société Nationale des 
Chemins de Fer du Congo (SNCC), experienced 
a revenue shortfall of US$3.3 million. 
 

Isolation or lockdown measures have had a 
negative impact on the turnover of almost 97% 
of companies operating in the construction 
sector. They will suffer a decline in revenues of 
about 20%. For some projects, bids have been 
postponed. In contrast to other sectors of the 
economy, the information and communication 
technology (ICT) sector has experience an 
increase in volume of activities during the first 
quarter of 2020, as reported by virtually all 
private operators in the sector, both 
telecommunications operators and Internet 
connection providers. 
 

To properly calibrate the measures to be 
ÔÁËÅÎȟ ÔÈÒÅÅ ÓÃÅÎÁÒÉÏÓ ÏÎ ÔÈÅ ÃÏÕÎÔÒÙȭÓ ÇÒÏ×ÔÈ 
profile were considered: the unlikely optimistic 
scenario (0.5%); the more likely moderate 
scenario (-1.5%); and the catastrophic scenario 
to be avoided (-3.4%). Considering the support 
of partners, a fourth scenario called advocacy 
is considered (-1.91%). Inflation would be, at 
the end of December 2020, between 8.5% and 
44.6% (against 4.58% in 2019), and should be 
accompanied by a depreciation of the national 
currency (the Congolese franc) with an 
exchange rate varying between 1780 CDF and 
2170.6 CDF for 1 USD, against 1705 CDF a year 
earlier. 
 

For public finances, government revenue 
would fluctuate between 9% and 7.2% of GDP 
at the end of 2020 (against 10.4% in 2019), 
against expenditure representing 11.9 to 
12.4% of GDP, i.e. a public balance deficit 
ranging from 1.9 to 5.3% of GDP. The external 
position will also be impacted with a reduction 
in foreign exchange earnings, a drop in FDI and 
a deterioration in the trade balance. Exports 
are expected to decline as a result of the drop 
in production in the mining and oil and gas 
sector, following the drop in world demand 
and the fall in prices. This would lead to a 
decline in foreign exchange earnings and 
import coverage.  
 

In addition to the effects of government 
revenues drop in the extractive industries, 
there are also the effects of the under-
performance of other industries and decisions 
to temporarily close down certain activities. A 
shortfall of 12,360.52 million FDC would be 
caused by the closure of bars, restaurants, and 
terraces. Limiting the flow of people and 
goods internationally will also have a major 
impact on government revenue, particularly 
from the transport and tourism sectors, 
including revenue from the sale of entry visas 
and administrative taxes collected on exits 
from the country estimated at 31 million USD 
per year. 
 

By reducing real interest rates, higher inflation 
will put pressure on the system's ability to 
collect and distribute savings. Foreign 
exchange transactions are also expected to be 
negatively impacted, as not only will the 
volume of transactions with foreign countries 
decline, but the amount of foreign exchange 
repatriated will also decrease. Falling growth, 
a deteriorating macroeconomic framework 
and tighter market opportunities could also 
reduce credit in the economy, bank deposits 
for the year 2020, and the net profits of 
financial institutions. The liquidity ratio could 
also be adversely affected by lower growth, 
lower international financial flows, and a 
decline in remittances estimated at 1.4 billion 
USD in 2018. 
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2.3. Impacts on social well-being  
 

The poor performance of the economy in the 
first quarter of 2020, which is likely to worsen 
during the rest of the year, should lead to a 
general decline in the living conditions of the 
population, in particular through the 
destruction of jobs in both the formal and 
informal sectors; falling incomes; difficult 
access to food, education and health care; 
deterioration of the living environment; and 
increased inequality, including gender 
inequality. Covid-19 measures also negatively 
affect the process of human capital 
accumulation and social well-being. 
 

Regarding employment, the situation is 
expected to deteriorate sharply. Moreover, 
this is the conclusion of ILO and DEME/Plan 
simulations (2020), which indicate that the 
expected drops in commodity prices, imports 
and exports, and supply of production factors 
are likely to lead to a reduction in the average 
remuneration of both formal and informal 
work. Changes in macroeconomic parameters 
will lead to a decline in the value added of 
certain industries and a reduction of almost 
30% in the volume of employment.  
 

The movement restrictions imposed could 
worsen in the event of large-scale infection 
and affect the population in general, especially 
the most vulnerable categories. In rural areas, 
small-scale farmers and farm labourers would 
be the most affected, as they would no longer 
be able to carry out their livelihood activities. 
In urban areas, where there is heavy 
dependence on markets as the main source of 
food, the cessation of economic activities, 
which are sources of income, would 
significantly reduce the access of a large 
number of households to food, particularly 
among the poorest segments of society. 
 

Consequently, in terms of food and nutrition, 
there is much to fear, particularly because of a 
significant slowdown in agricultural activity, 
the tightening of economic operators' ability 
to import, reduced mobility of people and 
goods, and a decline in food supply at price 
levels that are expected to rise considerably 
over the course of days or weeks (inflation 
projected at 14.1% by the end of 2020 

compared with an initial forecast of less than 
7%).  Thus, an already precarious food and 
nutrition security situation could deteriorate 
further.  
 

Deficits In cereal and tuber could increase, 
leading to soaring prices and security 
problems; the number of poor people could 
grow, thereby increasing the number of people 
with difficulties in accessing nutritionally 
balanced food, especially in urban areas. The 
percentage of households with poor and 
limited food consumption could increase 
significantly, leading to a rise in the rate of 
acute malnutrition, estimated at 6.5 per cent. 
The crisis combined with the effects of 
isolation measures is expected to reduce the 
number of meals per day within households 
and increase the vulnerability of children. 
The threat of the spread of the Covid-19 
pandemic in the country could only have a 
negative impact on the education sector at 
different levels. Actually, the high risk of 
contamination is expected to disrupt the 
smooth running of school and academic 
activities. Moreover, since 19 March 2020, the 
Congolese government has temporarily closed 
all schools and universities in the country for a 
period of 4 weeks, with the possibility of 
extending the measure depending on the 
Covid-19 pandemic level of prevalence or rate 
of spread. The prolonged closure of schools 
will have a negative impact in terms of loss of 
education and delays in programmes, but also 
on children's right to adequate food (WFP, 
UNICEF, FAO, 2020).  
 

In view of the State's limited fiscal space and 
the costs required for an effective response, 
efforts to combat the spread of the Covid-19 
pandemic and to provide medical care for 
infected persons should crowd out other State 
expenditure items, particularly educational 
expenditure, and that despite the 
Government's commitment to provide free 
basic education and make major investments 
in school infrastructure. The vision expressed 
by the government could thus be jeopardized 
for lack of substantial financial resources. 
 

The average loss due to inequality is 31.1% for 
low HDI countries and 30.5% for sub-Saharan 
Africa. DRC's human inequality coefficient for 
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2019 is 30.9% (UNDP, 2019). In view of the 
anticipated effects of the Covid-19 crisis on the 
economy, the labour market and the living 
conditions of the population, a deterioration in 
the human inequality coefficient should be 
expected. 
 

The DRC's Gender Inequality Index (GII) for 
2018 was 0.655, ranking the country 156th out 
of 162 countries worldwide. Between 2018 and 
ΨΦΧίȟ ÔÈÅ ÐÅÒÃÅÎÔÁÇÅ ÏÆ ×ÏÍÅÎȭÓ 
representation in parliament (both chambers 
combined) increased from 8.2 per cent to 14.3 
per cent, which is a 6.1-point increase. 
Moreover, 36.7% of adult women have at least 
secondary education, compared to 65.8% of 
men in the period between 2001  and 2019. 
Out of 100,000 live births, 693 women die from 
pregnancy-related causes; the birth rate 
among adolescents is 124.2 births per 1,000 
women aged 15-19 years. The female activity 
rate is 60.8 per cent, compared with a male 
activity rate of 66.5 per cent. By the end of 
2020, the IIG is also expected to deteriorate 
due to the tightening of the labour market and 
reduced work opportunities for vulnerable 
people, generally youth and women. 
 

3. Conclusion and perspectives 

 

Although it is not possible to accurately 
quantify the various impacts of Covid-19 on 
national life, some clear indications emerge 
that allow decision-makers to take the 
necessary steps to mitigate or protect 
populations. As a gesture of solidarity, and to 
encourage the provinces to pursue a proactive 
response, it is appropriate to promote the 
continuation of economic activities in 
unaffected areas to make up for the deficits 
caused by the pandemic in affected areas.  
 

In order to pursue the formalization of the 
economy, it is necessary to encourage 
economic operators to join an employers' 
organization recognized in the DRC with a 
view to combating tax evasion and restraining 
the informal sector, which is a real headache 
for the Government, particularly in the context 
of its response against the Covid-19 pandemic. 
Support the provinces in the formulation and 
implementation of provincial emergency 

measures that consider their specificities 
according to the needs that will be expressed 
and the level of provincial spread of Covid-19. 
Support innovative local solutions that can 
contribute to the Covid-19 response and to the 
promotion of local entrepreneurship in various 
fields of activity, including scientific research. 
The government should avoid at all costs 
austerity policies that will contract 
investment, economic activity, and 
employment. Demand incentive policies will 
therefore be needed: support to employees in 
strategic sectors such as education in both 
public and private schools, the informal sector, 
support to small trades, etc. 
 

The government should adapt its 
lockdown/end of lockdown strategies to local 
realities, particularly by considering the 
constraints of excessive overcrowding in 
peripheral and poor neighbourhoods 
populated mainly by young people with very 
high mobility. Otherwise, social unrest is 
inevitable in an economy dominated by the 
struggle for daily survival. Moreover, in view of 
recent developments in the social situation 
and the implications of the lockdown on 
economic activities, the Government has no 
choice than to find political solutions, if not 
economic solutions, to the mass of workers in 
the informal sector, which is a veritable social 
time bomb.  
 

In view of the current and future effects of 
Covid-19 on health, the economy and social 
well-being, the reference growth trajectory 
and the ways and means of reaching the 
different stages of development set out in the 
National Strategic Development Plan (PNSD) 
and by the SDGs will have to be revisited in the 
light of the world current economic and 
financial environment. Specific studies should 
be carried out to provide indications on certain 
challenges and issues, and even on new 
approaches to development and societal 
resilience. The refocusing of the PNSD should 
be envisaged with the development of its 
operational tools, notably the Integrated 
National Land Use Plan; the Economic 
Diversification Programme; and the National 
Integrated Transport Master Plan. These tools 
would incorporate the lessons learned from 
the Covid-19 pandemic. 
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0. Introduction   
 

0.1. #ÏÎÔÅØÔÅ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 

 
 
 

Le monde fait actuellement face à une crise 
sanitaire sans commune ÍÅÓÕÒÅ ÑÕÅ ÌȭÏÎ 
pourrait qualifier de guerre contre un invisible. 
Apparue en Chine, en décembre 2019, dans la 
ville de Wuhan, province de Hubei (58 millions 
ÄȭÈÁÂÉÔÁÎÔÓɊȟ ÕÎÅ ÆÌÁÍÂïÅ ïÐÉÄïÍÉÑÕÅ Û 
coronavirus (Covid-19), se répand à grande 
vitesse dans le ÍÏÎÄÅȢ 3ÅÌÏÎ Ìȭ/rganisation 
mondiale de la santé (OMS), le bilan de la 
pandémie, au 30 avril 2020, a atteint 3,33 
millions de personnes diagnostiqués dans 200 
pays (contre 465.915 cas le 27 mars 2020) avec 
234.769 décès. Ce chiffre serait inférieur à la 
réalité, car beaucoup de pays ne testent plus 
que les cas nécessitant une prise en charge 
hospitalière. 
 
De par sa vitesse de propagation, son ampleur 
en termes de personnes infectées, son 
caractère meurtrier et ses conséquences sur 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÌÅ ÂÉÅÎ-être social, le coronavirus 
(Covid-19) constitue une véritable 
préoccupation sanitaire pour la communauté 
internationale et pour les gouvernements des 
ÐÁÙÓȢ ,Å ΩΦ ÊÁÎÖÉÅÒ ΨΦΨΦȟ Ìȭ/-3 Á ÄïÃÌÁÒï ÌÅ 
Covid-19 comme une urgence sanitaire de 
portée internationale, et depuis le 11 mars 
2020ȟ ÉÌ ÌȭÁ ÒÅÌÅÖï ÁÕ ÒÁÎÇ ÄÅ ÐÁÎÄïÍÉÅ 
mondiale. Pour ce faire, une analyse 
conséquente de la situation actuelle et future 
ÓȭÁÖîÒÅ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÏÒÉÅÎÔÅÒ ÌÅÓ ÃÈÏÉØ ÅÔ 
actions des décideurs politiques et des 
partenaires au développement. 
 
Une inflexion du Covid-19 a été enregistrée en 
Chine le 5 février 2020, à la faveur notamment 
des mesures draconiennes de confinement et 
ÄȭÕÎÅ ÒïÐÏÎÓÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÅÔ ïÎÅÒÇÉÑÕÅ. Le 
ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÉÎÆÅÃÔÉÏÎ Á ÁÍÏÒÃï ÓÁ ÄïÃÒÕÅ ÅÔ ÓÅ 
chiffre à moins de 20 par jour. Entretemps, la 
propagation dans le reste du monde a pris 

                                                           
 

ÌȭÁÓÃÅÎÓÅÕÒȢ #ÅÔÔÅ ÍÏÎÔïÅ Á ÅÎÇÅÎÄÒï ÕÎÅ 
ÇÒÁÎÄÅ ÐÁÎÉÑÕÅ ÅÔ ÄȭïÎÏÒÍÅÓ ÉÎÑÕÉïÔÕÄÅÓȟ 
reflétées par la fermeture des frontières et des 
mesures de confinement.  Le pic de la pandémie 
dans le reste du monde est difficile à prévoir, au 
ÖÕ ÄÅÓ ÔÅÎÄÁÎÃÅÓ ÁÃÔÕÅÌÌÅÓȟ ÍÁÉÓ ÓȭÉÌ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 
rapidement atteint en Europe et aux Etats-Unis, 
ÅÎ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ ïÎÅÒÇÉÑÕÅÓ ÅÔ 
coordonnées au niveau international, 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÓȭÅÆÆÏÎÄÒÅÒÁ ÁÖÅÃ ÕÎ ÃÏup 
social énorme. 
 
Les effets du Covid-Χί ÓÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÇÌÏÂÁÌÅ 
sont déjà très perceptibles, bien que certains 
ïÃÏÎÏÍÉÓÔÅÓ ÅÓÔÉÍÅÎÔ ÑÕȭÉÌÓ pourraient être 
temporaires et réversibles1ȟ Û ÌȭÉÎÓÔÁÒ ÄÅ ÃÅÕØ ÄÕ 
SRAS 2002 ɀ 2003, si le pic de la pandémie était 
rapidement atteint en Europe et aux Etats-Unis 
et si une réponse économique et financière 
coordonnée da la communauté internationale 
était engagée tôt. Dans tous les cas, le Covid-19 
a touché continûment les trois grands pôles 
économiques mondiaux au cours du premier 
trimestre 2020, à savoir la Chine (16 % du PIB 
mondial et près de 30 % de la production 
ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌÌÅ ÇÌÏÂÁÌÅɊȟ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ ɉΨΨ ϻ ÄÕ 0)" 
mondial), et les Etats-Unis (24 % du PIB 
mondial).  
 
Les mesures drastiques de confinement ɀ 
perturbant le processus de création des valeurs 
ÅÔ ÄȭïÃÈÁÎÇÅ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅ ÃÅÓ ÔÒÏÉÓ ÂÌÏÃÓ ɀ la 
désarticulation des chaines de production et 
ÄȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÏÎÄÉÁÌÅÓȟ ÅÔ ÌÅÓ 
anticipations boursières négatives liées à la 
panique et aux incertitudes, devraient affecter 
ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÅÎ ΨΦΨΦȢ 
3ÅÌÏÎ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÁ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ 
développement économique (OCDE), qui part 
ÄÅ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÑÕÅ ÌÅ ÐÉÃ ïÐÉÄïÍÉÑÕÅ ÅÎ #ÈÉÎÅ 
ait été atteint au 1er trimestre 2020, et que dans 

Le monde fait actuellement face à une crise 
ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÓÁÎÓ ÃÏÍÍÕÎÅ ÍÅÓÕÒÅ ÑÕÅ ÌȭÏÎ 
pourrait qualifier de guerre contre un invisible. 
Apparue en Chine, en décembre 2019, dans la 
ville de Wuhan, province de Hubei (58 millions 
ÄȭÈÁÂÉÔÁÎÔÓɊȟ ÕÎÅ ÆÌÁÍÂïÅ ïÐÉÄïÍÉÑÕÅ Û 
coronavirus (Covid-19), se répand à grande 
ÖÉÔÅÓÓÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÍÏÎÄÅȢ 3ÅÌÏÎ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ 
mondiale de la santé (OMS), le bilan de la 
pandémie, au 30 avril 2020, a atteint 3,33 
millions de personnes diagnostiqués dans 200 
pays (contre 465.915 cas le 27 mars 2020) avec 
234.769 décès. Ce chiffre serait inférieur à la 
réalité, car beaucoup de pays ne testent plus que 
les cas nécessitant une prise en charge 
hospitalière. 
 

De par sa vitesse de propagation, son ampleur 
en termes de personnes infectées, son caractère 
ÍÅÕÒÔÒÉÅÒ ÅÔ ÓÅÓ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÓÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ 
le bien-être social, le coronavirus (Covid-19) 
constitue une véritable préoccupation sanitaire 
pour la communauté internationale et pour les 
gouvernements des pays. Le 30 janvier 2020, 
Ìȭ/-3 Á ÄïÃÌÁÒï ÌÅ #ÏÖÉÄ-19 comme une urgence 
sanitaire de portée internationale, et depuis le 
ΧΧ ÍÁÒÓ ΨΦΨΦȟ ÉÌ ÌȭÁ ÒÅÌÅÖï ÁÕ ÒÁÎÇ ÄÅ ÐÁÎÄïÍÉÅ 
mondiale. Pour ce faire, une analyse 
conséquente de la situation actuelle et future 
ÓȭÁÖîÒÅ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÏÒÉÅÎÔÅÒ ÌÅÓ ÃÈÏÉØ ÅÔ 
actions des décideurs politiques et des 
partenaires au développement. 
 
Une inflexion du Covid-19 a été enregistrée en 
Chine le 5 février 2020, à la faveur notamment des 
ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÒÁÃÏÎÉÅÎÎÅÓ ÄÅ ÃÏÎÆÉÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄȭÕÎÅ 
réponse sanitaire globale et énergique. Le 
ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÉÎÆÅÃÔÉÏÎ Á ÁÍÏÒÃï ÓÁ ÄïÃÒÕÅ ÅÔ ÓÅ 
chiffre à moins de 20 par jour. Entretemps, la 
propagation dans le reste du monde a pris 
ÌȭÁÓÃÅÎÓÅÕÒȢ #Åtte montée a engendré une grande 
ÐÁÎÉÑÕÅ ÅÔ ÄȭïÎÏÒÍÅÓ ÉÎÑÕÉïÔÕÄÅÓȟ ÒÅÆÌïÔïÅÓ ÐÁÒ 
la fermeture des frontières et des mesures de 
confinement.  Le pic de la pandémie dans le reste 
du monde est difficile à prévoir, au vu des 
ÔÅÎÄÁÎÃÅÓ ÁÃÔÕÅÌÌÅÓȟ ÍÁÉÓ ÓȭÉÌ ÎȭÅÓt pas 
rapidement atteint en Europe et aux Etats-Unis, 
ÅÎ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ ïÎÅÒÇÉÑÕÅÓ ÅÔ 
ÃÏÏÒÄÏÎÎïÅÓ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ 
ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÓȭÅÆÆÏÎÄÒÅÒÁ ÁÖÅÃ ÕÎ ÃÏÕÐ ÓÏÃÉÁÌ 
énorme. 
 

Les effets du Covid-Χί ÓÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÓÏÎÔ 
déjà très perceptibles, bien que certains 
ïÃÏÎÏÍÉÓÔÅÓ ÅÓÔÉÍÅÎÔ ÑÕȭÉÌÓ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ 
temporaires et réversibles1ȟ Û ÌȭÉÎÓÔÁÒ ÄÅ ÃÅÕØ ÄÕ 
SRAS 2002 ɀ 2003, si le pic de la pandémie était 
rapidement atteint en Europe et aux Etats-Unis et 
si une réponse économique et financière 
coordonnée da la communauté internationale 
était engagée tôt. Dans tous les cas, le Covid-19 a 
touché continûment les trois grands pôles 
économiques mondiaux au cours du premier 
trimestre 2020, à savoir la Chine (16 % du PIB 
mondial et près de 30 % de la production 
ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌÌÅ ÇÌÏÂÁÌÅɊȟ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ ɉΨΨ ϻ ÄÕ 0)" 
mondial), et les Etats-Unis (24 % du PIB mondial) 
 
Les mesures drastiques de confinement ɀ 
perturbant le processus de création des valeurs et 
ÄȭïÃÈÁÎÇÅ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅ ÃÅÓ ÔÒÏÉÓ ÂÌÏÃÓ ɀ la 
désarticulation des chaines de production et 
ÄȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÏÎÄÉÁÌÅÓȟ ÅÔ ÌÅÓ 
anticipations boursières négatives liées à la 
panique et aux incertitudes, devraient affecter 
ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÅÎ ΨΦΨΦȢ 
3ÅÌÏÎ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÁ ÃÏÏÐïÒÁtion et le 
développement économique (OCDE), qui part de 
ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÑÕÅ ÌÅ ÐÉÃ ïÐÉÄïÍÉÑÕÅ ÅÎ #ÈÉÎÅ ÁÉÔ ïÔï 
atteint au 1er trimestre 2020, et que dans les 
ÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓȟ ÌȭïÐÉÄïÍÉÅ ÓÅ ÒïÖïÌÅÒÁ ÐÌÕÓ ÍÏÄïÒïÅ 
et circonscrite, la croissance mondiale devrait 
reculer de 0,5 à 1,5 % en 2020. 
 
Le Gouvernement congolais devrait, donc, 
formuler une réponse urgente à cette crise 
multiforme. En vue de lui permettre de prendre 
des mesures urgentes et efficaces pour mitiger 
les effets de la pandémie du Covid-19 et de 
mettre ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÃÉÂÌïÅÓ ÐÏÕÒȟ ÎÏÎ 
seulement soutenir les systèmes sanitaires, mais 
aussi anticiper les retombés négatifs de ce choc 
ÓÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÌÅ ÂÉÅÎ-être social, le 
'ÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2$#ȟ ÁÖÅÃ ÌȭÁÐÐÕÉ ÄÅ ÌÁ 
BAD, de la Banque mondiale et des agences du 
Système des Nations-Unies, a commandé la 
présente étude. Ses résultats et 
ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÁÔÉÏÎÓ ÏÎÔ ÐÅÒÍÉÓ ÄȭïÌÁÂÏÒÅÒ ÕÎ 
programme de riposte.  
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ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓȟ ÌȭïÐidémie se révélera plus 
modérée et circonscrite, la croissance mondiale 
devrait reculer de 0,5 à 1,5 % en 2020. 
 
 
En ayant frappé les deux principaux 
partenaires commerciaux de la RDC, à savoir  
ÌÁ #ÈÉÎÅ ÅÔ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ ÑÕÉ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ Û ÅÌÌÅÓ 
seules respectivement 85 % et 82 % 
ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎȟ ÌÅ #ÏÖÉÄ-19 
aura une forte incidence négative sur le 
fonctionnement de son économie en 2020, 
voire même en 2021. En effet, le repli de la 
demande mondiale et les perturbations des 
ÃÈÁÉÎÅÓ ÄȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎement mondiales vont 
significativement affecter son commerce 
extérieur, principale source de ses revenus 
ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ɉΧΪȟΫ ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ 53$ ÅÎ ΨΦΧίɊ ÅÔ 
budgétaire. Par ailleurs, les incertitudes 
ÄÅÖÒÁÉÅÎÔ ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅ ÆÌÕØ ÄÅÓ )$% ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÉÄÅ ÑÕÉ 
pourrait être réorientée vers les appuis 
humanitaires.   
 
!Õ ÃÏÕÒÓ ÄÕ ÐÒÅÍÉÅÒ ÔÒÉÍÅÓÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ΨΦΨΦȟ 
les cours mondiaux des matières premières, 
notamment du cuivre et du cobalt ont connu 
une chute importante (respectivement -4,7 % 
et -2,17 % en mars 2020). Cette baisse des 
cours conjuguée au fort ralentissement de la 
demande mondiale, devrait réduire 
ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ 
congolais à financer le développement 
(construction des infrastructures de base, 
ÇÒÁÔÕÉÔï ÄÅ ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅȟ ÃÏÕÖÅÒÔÕÒÅ 
médicale universelle, ...), à mettre en 
exécution le Plan national stratégique de 
développement (PNSD) et à atteindre les 
objectifs de développement durable (ODD).  
 
Au-ÄÅÌÛ ÄÕ ÒÁÌÅÎÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ 

mondiale, les mesures de fermeture des 

frontières ɀ ÑÕÉ ÓȭÁÊÏÕÔÅÎÔ ÁÕØ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÁÒÍïÓȟ 

au réchauffement climatique et à la fermeture 

ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÁÕØ ÒÅÓÔÒÉÃÔÉÏÎÓ ÄÅÓ 

ÍÏÕÖÅÍÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÃÏÎÔÅÎÉÒ ÌȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÄÕ 

covid-19 ɀ pourraient avoir des effets 

ÄïÖÁÓÔÁÔÅÕÒÓ Û ÌÁ ÆÏÉÓ ÓÕÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ 

ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÅÔ ÌȭÁÃÃîÓ Û ÌÁ ÎÏÕÒÒÉÔÕÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 0%$ 

ÃÏÍÍÅ ÌÁ 2$# ÑÕÉ ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ ÌÅÓ 

importations pour combler le déficit de sa 

production alimentaire et qui affiche des taux 

élevés de pauvreté (63,4%), de chômage 

surtout des jeunes et un faible pouvoir 

ÄȭÁÃhat : 4  ménages sur 10 ont une 

consommation alimentaire pauvre et 

limitée(E-QUIBB, 2019). 

 
Le Programme alimentaire mondial (PAM) a 
alerté le Conseil de Sécurité des Nations Unies 
le mardi 21 avril 2020 du risque « ÄȭÕÎÅ 
pandémie de la faim » qui résulterait des effets 
pervers du Covid-19 sur la production agricole 
et alimentaire. En effet, le nombre de 
nouvelles personnes qui allaient faire face à la 
faim en 2020 et qui était déjà estimé à 135 
millions, pourrait doubler cette année suite à 
ÌȭÉÍÐÁÃÔ de la pandémie du Covid-19.  On 
pourrait donc enregistrer en 2020, environ 265 
ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÑÕÉ ÓȭÁÊÏÕÔÅÒÁÉÅÎÔ ÁÕØ 
821 millions de personnes qui vont déjà chaque 
jour au lit sans mettre quelque chose sous la 
dent à travers le monde.  
 
Selon Africa Center for Strategic Studies 
(2020), la RDC est2èmeparmi les pays qui 
réunissent les facteurs de risque (taux élevé de 
pauvreté, système sanitaire faible et zones 
ÕÒÂÁÉÎÅÓ ÓÕÒÐÅÕÐÌïÅÓɊ ÅÔ ÏĬ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌÁ 
pandémie du Covid-19 pourrait être 
dévastateur.  De ce fait, la RDC qui comptait 
déjà environ 16 millions des personnes 
(17èmecycle IPC, 2019), qui souffrent de 
ÌȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ ÁÉÇÕò ÅÎ ΨΦΧί ÅÔ άȟά 
ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÎÆÁÎÔÓ ɉ-)#3, 2018), qui souffrent 
de la malnutrition pourrait voir les chiffres des 
personnes qui font face à la faim et à la 
malnutrition augmenter sensiblement cette 
année, si des stratégies efficaces pour face aux 
effets pervers du Covid-19 ne sont pas mis en 
place.   
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La Banque mondiale et le Fonds monétaire 

international (FMI) notent toutefois que le 

recul de la croissance mondiale dépendra 

ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÄÕÒïÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÍÐÌÅÕÒ ÄÅ 

la pandémie, ainsi que de mesures prises au 

niveau international et des pays pour amortir 

le choc du Covid-ΧίȢ ,Á #ÈÉÎÅ ÅÔ Ìȭ)ÎÄÅ 

devraient toutefois être les pays les plus 

durement touchés, à cause de leurs structures 

productives fortement intensives en main 

ÄȭĞÕÖÒÅȟ ÍÁÉÓ ÃÅÔ ÉÍÐÁÃÔ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ðÔÒÅ 

seulement de court terme. Les pays 

ÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓïÓ Äȭ%ÕÒÏÐÅ ÅÔ Äȭ!ÍïÒÉÑÕÅ 

pourraient bien résister au choc en raison des 

réponses économiques et financières 

ïÎÅÒÇÉÑÕÅÓ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÅÎ ÔÒÁÉÎ ÄȭðÔÒÅ ÃÏÎëÕÅÓ 

pour amortir le choc.  

 

Les autres pays et régions du monde (Afrique, 
Amérique latine et Asie) seraient sensiblement 
affectés à cause de leur forte dépendance 
commerciale et financière vis-à-vis de la Chine, 
ÄÅ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ ÅÔ ÄÅÓ %ÔÁÔÓ-Unis. Au 1er trimestre 
2020, on a observé une baisse importante de la 
demande mondiale des hydrocarbures (-20 % de 
consommation), des matières premières (-30 % 
de la demande de cuivre, nickel et cobalt) et des 
produits de base (-25 % pour le soja et -28 % 
pour le blé), qui a affecté les cours et pesé sur les 
comptes macroéconomiques des pays en 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ɉ0%$ɊȢ $ȭÁÕÔÒÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÄÅ 
leurs économies sont aussi touchés : hôtellerie, 
restauration, transport, tourisme, commerce, 
etc.    
 
La pandémie du Covid-19 devrait 
sérieusement affecter la croissance en Afrique. 
La CÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÐÏÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 
(CEA) ÅÓÔÉÍÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ðÔÒÅ ÄÅ -3,2 %, 
ÓÅÌÏÎ ÌÁ ÄÕÒïÅ ÅÔ ÌȭïÔÅÎÄÕÅ ÄÅ ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅȢ 
CertÁÉÎÓ ÐÁÙÓ ÓÅÒÏÎÔ ÐÌÕÓ ÔÏÕÃÈïÓ ÑÕÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓȟ 
en particulier ceux dépendant des ressources 
naturelles et à économie peu diversifiée. Le 
ÃÈÏÃ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÁÆÆÅÃÔÅÒÁ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 
principalement par le commerce, les flux 
financiers (IDE, aide, transferts, ...) et les 
finances publiques. La baisse de la demande 
mondiale, surtout de la Chine, et les 
perturbations des chaines 
ÄȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÏÎÄÉÁÌÅÓ ÄÅÖÒÁÉÅÎÔ 

réduire les échanges commerciaux de 
Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÍÁÊÅÕÒÓ ÓÕÒ ÌÅÓ 
comptes macroéconomiques. 
Les incertitudes et anticipations défavorables 
des marchés boursiers devraient réduire 
ÄÒÁÓÔÉÑÕÅÍÅÎÔ ÌÅ ÖÏÌÕÍÅ ÄÅÓ )$% ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÉÄÅ 
extérieure, avec des effets induits négatifs sur 
ÌÁ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅȟ ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ ÅÔ ÌÅ ÒÅÖÅÎÕȢ ,ÅÓ 
ÄÉÆÆÉÃÕÌÔïÓ ÄȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÎ produits de 
première nécessité et en intrants industriels, 
inhérents aux perturbations des chaines 
ÄȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔÓ ÍÏÎÄÉÁÌÅÓȟ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ 
affecter les économies de tous les pays 
africains, particulièrement les 33 pays africains 
les moins avancés (PMA), ainsi que la stabilité 
de leurs cadres macroéconomiques, en créant 
des pressions inflationnistes et de change. 
 

La Banque mondiale estime que la crise du 
Covid-19 va contribuer à accroître dans 
ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÌȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï 
alimentaire, surtout dans des pays où une 
dépréciation monétaire se combine à une 
augmentation du prix des denrées de base. 
« Le Covid-19 est susceptible de créer une 
grave crise en termes de sécurité alimentaire 
en Afrique subsaharienne. La contraction de la 
production agricole pourrait aller de 2,6 % 
ÄÁÎÓ ÌÅ ÓÃïÎÁÒÉÏ ÏÐÔÉÍÉÓÔÅ ÊÕÓÑÕȭÛ έ ϻ ÄÁÎÓ ÌÅ 
scénario avec blocages commerciaux. Les 
importations alimentaires baissent aussi de 
façon considérable (de 13 à 25 %) en raison de 
la combinaison de coûts de transaction plus 
élevés avec une demande intérieure réduite. » 
 
Bien que l'impact sanitaire du Covid-19 en RDC 
ne puisse pas encore être évalué, l'impact 
économique et social sera clairement massif. 
Avec son économie extravertie, tributaire du 
secteur minier, et fortement dépendante des 
intrants et des produits de première nécessité 

et des denrées de base importés, la RDC 
devrait voir sa croissance baisser sensiblement 
et ses comptes macroéconomiques se 
détériorer en profondeur en 2020 si une 
ÒÉÐÏÓÔÅ ÄȭÅÎÖÅÒÇÕÒÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÅÎÖÉÓÁÇïÅ. Le 
secteur extractif qui constitue le principal 
levier de sa croissance participe à plus ou 
moins 30 % dans ses recettes budgétaires. 
3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄÏÕÁÎÉîÒÅÓ ÅÔ ÄȭÁÓÓÉÓÅÓ 
sur le commerce extérieur du pays (import & 
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export), elles participent pour près de 40 % 
dans les recettes budgétaires globales.  

En ayant frappé les deux principaux 
partenaires commerciaux de la RDC, à savoir la 
#ÈÉÎÅ ÅÔ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ ÑÕÉ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ Û ÅÌÌÅÓ 
seules respectivement 85 % et 82 % 
ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎȟ ÌÅ Covid-19 
aura une forte incidence négative sur le 
fonctionnement de son économie en 2020, 
voire même en 2021. En effet, le repli de la 
demande mondiale et les perturbations des 
ÃÈÁÉÎÅÓ ÄȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÏÎÄÉÁÌÅÓ ÖÏÎÔ 
significativement affecter son commerce 
extérieur, principale source de ses revenus 
ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ɉΧΪȟΫ ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ 53$ ÅÎ ΨΦΧίɊ ÅÔ 
budgétaire. Par ailleurs, les incertitudes 
ÄÅÖÒÁÉÅÎÔ ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅ ÆÌÕØ ÄÅÓ )$% ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÉÄÅ ÑÕÉ 
pourrait être réorientée vers les appuis 
humanitaires.   
 
Au cours du premier ÔÒÉÍÅÓÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ΨΦΨΦȟ 
les cours mondiaux des matières premières, 
notamment du cuivre et du cobalt ont connu 
une chute importante (respectivement -4,7 % 
et -2,17 % en mars 2020). Cette baisse des 
cours conjuguée au fort ralentissement de la 
demande mondiale, devrait réduire 
ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ 
congolais à financer le développement 
(construction des infrastructures de base, 
ÇÒÁÔÕÉÔï ÄÅ ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅȟ ÃÏÕÖÅÒÔÕÒÅ 
médicale universelle, ...), à mettre en 
exécution le Plan national stratégique de 
développement (PNSD) et à atteindre les 
objectifs de développement durable (ODD).  
 
Au-deÌÛ ÄÕ ÒÁÌÅÎÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ 

mondiale, les mesures de fermeture des 

frontières ɀ ÑÕÉ ÓȭÁÊÏÕÔÅÎÔ ÁÕØ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÁÒÍïÓ, 

au réchauffement climatique et à la fermeture 

des entreprises ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÁÕØ restrictions des 

ÍÏÕÖÅÍÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÃÏÎÔÅÎÉÒ ÌȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÄÕ 

covid-19 ɀ pourraient avoir des effets 

dévastateurs à la fois sur lȭÏÆÆÒÅ alimentaire 

mondiale ÅÔ ÌȭÁÃÃîÓ Û ÌÁ ÎÏÕÒÒÉÔÕÒÅ dans les PED 

comme la RDC ÑÕÉ ÓȭÁÐÐÕÉÅ sur les 

importations pour combler le déficit de sa 

production alimentaire et qui affiche des taux 

élevés de pauvreté (63,4%), de chômage 

surtout des jeunes et un faible pouvoir 

ÄȭÁÃÈÁÔ : 4  ménages sur 10 ont une 

consommation alimentaire pauvre et 

limitée(E-QUIBB, 2019). 

 
Le Programme alimentaire mondial (PAM) a 
alerté le Conseil de Sécurité des Nations Unies 
le mardi 21 avril 2020 du risque « ÄȭÕÎÅ 
pandémie de la faim » qui résulterait des effets 
pervers du Covid-19 sur la production agricole 
et alimentaire. En effet, le nombre de 
nouvelles personnes qui allaient faire face à la 
faim en 2020 et qui était déjà estimé à 135 
millions, pourrait doubler cette année suite à 
ÌȭÉÍÐÁÃÔ de la pandémie du Covid-19.  On 
pourrait donc enregistrer en 2020, environ 265 
ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÑÕÉ ÓȭÁÊÏÕÔÅÒÁÉÅÎÔ ÁÕØ 
821 millions de personnes qui vont déjà chaque 
jour au lit sans mettre quelque chose sous la 
dent à travers le monde.  
 
Selon Africa Center for Strategic Studies 
(2020), la RDC est2èmeparmi les pays qui 
réunissent les facteurs de risque (taux élevé de 
pauvreté, système sanitaire faible et zones 
urbaines surpeuplées) ÅÔ ÏĬ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌÁ 
pandémie du Covid-19 pourrait être 
dévastateur.  De ce fait, la RDC qui comptait 
déjà environ 16 millions des personnes 
(17èmecycle IPC, 2019), qui souffrent de 
ÌȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ ÁÉÇÕò ÅÎ ΨΦΧί ÅÔ άȟά 
ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÎÆÁÎÔÓ (MICS, 2018), qui souffrent 
de la malnutrition pourrait voir les chiffres des 
personnes qui font face à la faim et à la 
malnutrition augmenter sensiblement cette 
année, si des stratégies efficaces pour face aux 
effets pervers du Covid-19 ne sont pas mis en 
place.  

et recommandations ont permis ÄȭïÌÁÂÏÒÅÒ un 
programme de riposte.  
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,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ Á ïÔï ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÅÓ 
impacts globaux et sectoriels de la pandémie du 
Covid-19 sur la société congolaise ÅÔ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ 
canaux de transmission de ce choc sanitaire en vue 
de permettre au pays de formuler un programme 
ÍÕÌÔÉÓÅÃÔÏÒÉÅÌ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅ ÄȭÅÎ ÁÔÔïÎÕÅÒ 
les impacts sur les conditions de vies des 
populations congolaises, en particulier des 
populations vulnérables, des enfants, des jeunes et 
des femmes. )Ì Á ÓȭÁÇÉÔ ÁÕÓÓÉ ÄȭÁÐÐÕÙÅÒ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 
ÄÅ ÆÏÒÍÕÌÁÔÉÏÎ ÄÕÄÉÔ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ avec 
ÓÏÎ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÂÕÄÇïÔÉÓïȢ %Î ÖÕÅ ÄȭÁÔÔÅÉÎÄÒÅ 
les objectifs globaux ci-ÄÅÓÓÕÓȟ ÌȭïÔÕÄÅ Á ÖÉÓï ÌÅÓ 
objectifs spécifiques suivants : 
 

¶ Analyser les mécanismes et les canaux de 
transmission actuels et futurs des effets du 
Covid-Χί ÓÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅÓ 
vies des populations de la RDC ; 

¶ Discuter ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÕ ÃÏÖÉÄ-19 sur la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle en RDC et le 
ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÓÅÎÓÉÂÌÅ ÄÅÓ 
personnes qui pourraient faire face à la faim 
et à la malnutrition 

¶ Projeter les éventuels effets économiques et 
sociaux du Covid-19 sur la RDC et sur ses 
perspectives de croissance et de 
développement de court, moyen et de long 
terme; 

¶ Evaluer les effets du Covid-19 sur le compte 
ÃÏÕÒÁÎÔ ÅÔ ÓÕÒ ÌÅ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÓÅÓ 
implications sur la stabilité du cadre 
macroéconomique ; Simuler ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÕ 
Covid-19 sur lȭÅÓÐÁÃÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ 
dont le resserrement pèsera sur les actions 
prioritaires du Gouvernement comme la 
couverture sanitaire universelle, la gratuité 
ÄÅ ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎȟ ÌÁ ÒÅÌÁÎÃÅ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÔ ÌÁ ÌÕÔÔÅ 
contre la pauvreté ;  

¶ Evaluer, à partir du choc Covid-19, les 
faiblesses et vulnérabilités du système 
sanitaire national, lesquelles serviront à 
orienter les mesures urgentes de 
renforcement de la surveillance et de la 
prévention aux maladies épidémiques ; 
 

 

¶ Discuter des potentiels effets de la 
pandémie du Covid-19 sur les questions 
environnementales ou de cadre devie 
(gestion des déchets et autres) afin de 
ÓÏÕÔÅÎÉÒ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ des mesures à proposer 
ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÄȭÁÔÔïÎÕÁÔÉÏÎ 
des impacts ; 

¶ Formuler des recommandations spécifiques 
ÄÅÖÁÎÔ ÓÏÕÔÅÎÉÒ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ du programme 
ÍÕÌÔÉÓÅÃÔÏÒÉÅÌ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÄȭÁÔÔïÎÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
impacts du Covid-19 sur la RDC (PMUAIC-
19) et concourir au renforcement de la 
résilience socioéconomique. 

 

0.3 Méthodologie retenue 
 
Après avoir pris une série de mesures pour 
contenir la vitesse de propagation du Covid-19 et 
limiter son expansion géographique sur le 
territoire national, le gouvernement congolais se 
ÐÒÏÐÏÓÅ ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÕÎ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ 
ÍÕÌÔÉÓÅÃÔÏÒÉÅÌ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÖÉÓÁÎÔ Û ÁÔÔïÎÕÅÒ ÌÅÓ 
impacts de ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅ ÓÕÒ ÌÅ ÐÁÙÓȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire 
sur les conditions de vie de la population, 
notamment à travers des actions à mener en 
faveur de la situation sanitaire, de la marche de 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ɉÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÄÕ 0)"ȟ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅ 
ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ ÓÔÁÂÉÌÉÔï ÄÕ ÃÁÄÒÅ ÍÁÃÒÏïÃonomique), de 
ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅȟ ÄÅ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÓÅÒÖÉÃÅÓ 
publics et sociaux de base (eau, électricité, 
ïÄÕÃÁÔÉÏÎȟ ȢȢȢɊȟ ÄÅ ÌȭïÇÁÌÉÔï ÄÕ ÇÅÎÒÅȟ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 
ÑÕÉïÔÕÄÅ ÓÏÃÉÁÌÅȢ #ȭÅÓÔ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅÓ 
impacts du Covid-19 a été envisagée pour mieux 
renseigner le gouvernement sur les défis à relever 
ÅÔ ÃÏÎÓÔÒÕÉÒÅ ÌȭÁÒÃÈÉÔÅÃÔÕÒÅ ÄÕÄÉÔ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ 
ÄȭÕÒÇÅÎÃÅȢ 
 
#ÅÔÔÅ ïÔÕÄÅ ÓȭÅÓÔ ÐÒÏÐÏÓïÅ ÄÅ ÒÅÎÓÅÉÇÎÅÒ ÓÕÒ ÌÅÓ 
chaînes et mécanismes par lesquels la pandémie 
du Covid-19 a touché la RDC ainsi que sur ses 
impacts ou effets aussi bien au plan sanitaire (état  
de santé, prise en charge médicale, financement 
ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒȟ ȢȢȢɊ ÑÕȭÁÕØ ÐÌÁÎÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ 
(production, finances publiques, comptes 
courants, ...), humain (éducation, alimentation, ...) 
et social (emploi, logement, pauvreté, ...). 
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,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ Á ïÔï Äȭévaluer les 
impacts globaux et sectoriels de la pandémie du 
Covid-19 sur la société congolaise ÅÔ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ 
les canaux de transmission de ce choc sanitaire 
en vue de permettre au pays de formuler un 
ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÍÕÌÔÉÓÅÃÔÏÒÉÅÌ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ 
ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅ ÄȭÅÎ ÁÔténuer les impacts sur les 
conditions de vies des populations congolaises, 
en particulier des populations vulnérables, des 
enfants, des jeunes et des femmes. )Ì Á ÓȭÁÇÉÔ 
ÁÕÓÓÉ ÄȭÁÐÐÕÙÅÒ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄÅ ÆÏÒÍÕÌÁÔÉÏÎ 
ÄÕÄÉÔ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ avec son plan 
ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÂÕÄÇïÔÉÓïȢ %Î ÖÕÅ ÄȭÁÔÔÅÉÎÄÒÅ ÌÅÓ 
objectifs globaux ci-ÄÅÓÓÕÓȟ ÌȭïÔÕÄÅ Á ÖÉÓï ÌÅÓ 
objectifs spécifiques suivants : 

 

¶ Analyser les mécanismes et les canaux de 
transmission actuels et futurs des effets du 
Covid-Χί ÓÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ 
des vies des populations de la RDC ; 

¶ Discuter ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÕ ÃÏÖÉÄ-19 sur la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle en 
2$# ÅÔ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÓÅÎÓÉÂÌÅ 
des personnes qui pourraient faire face à la 
faim et à la malnutrition 

¶ Projeter les éventuels effets économiques 
et sociaux du Covid-19 sur la RDC et sur ses 
perspectives de croissance et de 
développement de court, moyen et de 
long terme ; 

¶ Evaluer les effets du Covid-19 sur le 
ÃÏÍÐÔÅ ÃÏÕÒÁÎÔ ÅÔ ÓÕÒ ÌÅ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ 

ainsi que ses implications sur la stabilité du 
cadre macroéconomique ; 

¶ 3ÉÍÕÌÅÒ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÕ #ÏÖÉÄ-19 sur lȭÅÓÐÁÃÅ 
ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÄÏÎÔ ÌÅ ÒÅÓÓÅÒÒÅÍÅÎÔ 
pèsera sur les actions prioritaires du 
Gouvernement comme la couverture 
sanitaire universelle, la gratuité de 
ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎȟ ÌÁ ÒÅÌÁÎÃÅ ÁÇÒÉÃÏle et la lutte 
contre la pauvreté ;  

¶ Evaluer, à partir du choc Covid-19, les 
faiblesses et vulnérabilités du système 
sanitaire national, lesquelles serviront à 
orienter les mesures urgentes de 
renforcement de la surveillance et de la 
prévention aux maladies épidémiques ; 

¶ Discuter des potentiels effets de la 
pandémie du Covid-19 sur les questions en 
vironnementales ou de cadre de vie 
(gestion des déchets et autres) afin de 
ÓÏÕÔÅÎÉÒ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ des mesures à proposer 
ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ 
ÄȭÁÔÔïÎÕÁÔÉÏÎ des impacts ; 

¶ Formuler des recommandations 
ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÄÅÖÁÎÔ ÓÏÕÔÅÎÉÒ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ 
dÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÍÕÌÔÉÓÅÃÔÏÒÉÅÌ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ 
ÄȭÁÔÔïÎÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÄÕ #ÏÖÉÄ-19 sur 
la RDC (PMUAIC-19) et concourir au 
renforcement de la résilience 
socioéconomique.

 
 

0.3. Méthodologie retenue 
 
Après avoir pris une série de mesures pour 
contenir la vitesse de propagation du Covid-19 
et limiter son expansion géographique sur le 
territoire national, le gouvernement congolais 
ÓÅ ÐÒÏÐÏÓÅ ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÕÎ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ 
ÍÕÌÔÉÓÅÃÔÏÒÉÅÌ Äȭurgence visant à atténuer les 
ÉÍÐÁÃÔÓ ÄÅ ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅ ÓÕÒ ÌÅ ÐÁÙÓȟ ÃȭÅÓÔ-à-
dire sur les conditions de vie de la population, 
notamment à travers des actions à mener en 
faveur de la situation sanitaire, de la marche de 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ɉÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÄÕ 0)"ȟ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ de 
ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ ÓÔÁÂÉÌÉÔï ÄÕ ÃÁÄÒÅ 
macroéconomique), de la situation 
ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅȟ ÄÅ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÔ 
sociaux de base (eau, électricité, éducation, 

ȢȢȢɊȟ ÄÅ ÌȭïÇÁÌÉÔï ÄÕ ÇÅÎÒÅȟ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÑÕÉïÔÕÄÅ 
ÓÏÃÉÁÌÅȢ #ȭÅÓÔ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÄÕ 
Covid-19 a été envisagée pour mieux 
renseigner le gouvernement sur les défis à 
ÒÅÌÅÖÅÒ ÅÔ ÃÏÎÓÔÒÕÉÒÅ ÌȭÁÒÃÈÉÔÅÃÔÕÒÅ ÄÕÄÉÔ 
ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅȢ 
 
#ÅÔÔÅ ïÔÕÄÅ ÓȭÅÓÔ ÐÒÏÐÏÓïÅ ÄÅ ÒÅÎÓÅÉÇÎÅÒ ÓÕÒ 
les chaînes et mécanismes par lesquels la 
pandémie du Covid-19 a touché la RDC ainsi 
que sur ses impacts ou effets aussi bien au plan 
sanitaire (état de santé, prise en charge 
ÍïÄÉÃÁÌÅȟ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒȟ ȢȢȢɊ ÑÕȭÁÕØ 
plans économique (production, finances 
publiques, comptes courants, ...), humain 

,ȭïÔÕÄÅ ÒÅÓÓÏÒÔÉÒÁ ÌÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÄïÊÛ ÒÅÓÓÅÎÔÉÓ ÐÁÒ ÌÅ 
pays et discutera des effets ou impacts probables 
dans le moyen et long terme, notamment en 
tenant compte des effets du choc sanitaire sur les 
perspectives ou la trajectoire de croissance dans 
le temps, notamment en analysant ses effets sur 
ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ 0ÌÁÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ ÄÅ 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ɉ0.3$Ɋȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire sur les 
différents stades de développement de la RDC à 
atteindre suivant les progrès escomptés. 
 

Conformément aux attentes du gouvernement et 
Û ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭÁÒÒÉÖÅÒ Û ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ 
ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÄȭÁÔÔïÎÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ 
du Covid-Χίȟ ÌȭïÔÕÄÅ ÓȭÅÓÔ ÐÒÏÐÏÓïÅ ÄÅ ÒÅÔÒÁÃÅÒ ÌÅÓ 
récentes évolutions enregistrées par la RDC et de 
mettre en exergue les effets du choc sanitaire 
mondial sur le contexte ɀ ÐÁÙÓȢ #Å ÆÁÉÓÁÎÔȟ ÌȭïÔÕÄÅ 
a dû préciser les effets de la pandémie sur la 
marche de la société congolaise, aussi bien au 
ÎÉÖÅÁÕ ÇÌÏÂÁÌ ÑÕȭÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌȟ ÁÆÉÎ ÄÅ 
dégager les principaux défis actuellement 
rencontrés et nourrir la réflexion sur les 
différentes mesures à prendre dans les meilleurs 
délais par le gouvernement pour mitiger ou 
atténuer progressivement les premiers effets du 
choc sanitaire sur le pays et mieux garantir la 
ÐÏÕÒÓÕÉÔÅ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ 0.3$ qui 
constitue le cadre privilégié de la conduite de 
ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔÁÌÅ ÅÎ 2$#Ȣ 
 
La démarche méthodologique proposée pour 
rencontrer les attentes gouvernementales sur 
cette étude et mener à bien la réflexion sur les 
impacts actuels et futurs du Covid-19 a comporté 
essentiellement cinq étapes, à savoir :  
 

¶Circonscrire et énoncer clairement tous les 
problèmes (sanitaires, économiques et 
sociaux) que la pandémie du Covid-19 a 
soulevés dans le monde pour se faire une 
idée précise sur les effets potentiels du 
ralentissement de la croissance mondiale 
sur la marche de la société congolaise ;  

¶#ÏÎÃÅÖÏÉÒ ÕÎÅ ÇÒÉÌÌÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ 
mécanismes ou canaux de transmission 
des effets du choc sanitaire mondial sur la 
marche de la société congolaise aussi bien 
au plan sÁÎÉÔÁÉÒÅ ÑÕȭÁÕØ ÐÌÁÎÓ 
économique, humain et social ; 
 

 

¶Appréhender et qualifier avec détails et 
ÃÏÎÃÉÓÉÏÎȟ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÏÕÓ-jacent à 
la marche de la société congolaise, 
notamment dans les domaines sanitaire, 
économique, humain et socio-
environnemental pour se faire une idée 
ÓÕÒ ÌȭÁÍÐÌÅÕÒ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÕ ÃÈÏÃ ÐÁÒ 
secteur ; 

¶Evaluer, en partant des repères 
statistiques et considérations empirico-
analytiques, les impacts actuels et futurs 
ou probables du Covid-19 sur la situation 
ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅȟ ÌÅ Äïveloppement 
humain, la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle et le bien-être social en 
RDC ;  

¶-ÅÔÔÒÅ ÅÎ ïÖÉÄÅÎÃÅ ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭÕÎ 
ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÍÕÌÔÉÓÅÃÔÏÒÉÅÌ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÅÎ 
RDC pour riposter aux effets actuels du 
Covid-19, aider à identifier les actions 
prioritaires de la riposte et préconiser une 
exécution adaptée actuelle du PNSD tout 
en indiquant les composantes dudit 
ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÄïÃÏÕÌÁÎÔ ÄÅ 
ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÓÏÕÓ-jacente. Suivant les termes 
ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅȟ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ 
probables de la pandémie à moyen et 
long terme a été menée en partant de 
trois scénarios : (i) hypothèse optimiste 
ɉÌȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÄÕ #ÏÖÉÄ-19 est limitée à 
ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÐÒÏÖÉÎÃÅÓ ÅÔ ÌÅ ÐÁÙÓ ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ 
ÓÏÎ ÅØÐÅÒÔÉÓÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ Ìȭ%ÂÏÌÁ 
pour circonscrire le Covid-19 dans 
ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÅÔ dans la durée) ; (ii) hypothèse 
médiane ɉÌȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÄÕ #ÏÖÉÄ-19 dans le 
ÐÁÙÓ ÓÅ ÇïÎïÒÁÌÉÓÅȟ ÍÁÉÓ ÎȭÅÎÔÒÁÉÎÅ 
ÑÕȭÕÎÅ ÐÁÒÁÌÙÓÉÅ ÐÁÒÔÉÅÌÌÅ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ 
économiques, et le système sanitaire 
parvient à contenir dans un délai 
acceptable, le flux des malades) ; (iii) 
hypothèse pessimiste ɉÌȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÄÕ 
Covid-19 est généralisée, toutes les 
provinces sont touchées, le confinement 
ÅÓÔ ÔÏÔÁÌȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÅÓÔ 
totalement paralysée, et le système 
sanitaire national est mis à rude 
épreuve)1.  Les soubassements des trois 
scénarios sont les suivants. 

 

¶3ÏÕÂÁÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ 
optimiste  

 

- Postulat au plan sanitaire : Détérioration 
modérée de la situation 
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(éducation, alimentation, ...) et social (emploi, 
ÌÏÇÅÍÅÎÔȟ ÐÁÕÖÒÅÔïȟ ȢȢȢɊȢ ,ȭïÔÕÄÅ ÒÅÓÓÏÒÔÉÒÁ ÌÅÓ 
impacts déjà ressentis par le pays et discutera 
des effets ou impacts probables dans le moyen 
et long terme, notamment en tenant compte 
des effets du choc sanitaire sur les perspectives 
ou la trajectoire de croissance dans le temps, 
notamment en analysant ses effets sur la mise 
ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ 0ÌÁÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ ÄÅ 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ɉ0.3$Ɋȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire sur les 
différents stades de développement de la RDC 
à atteindre suivant les progrès escomptés. 
 
Conformément aux attentes du 
ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÅÔ Û ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭÁÒÒÉÖÅÒ Û 
ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ 
ÄȭÁÔÔïÎÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÕ #ÏÖÉÄ-Χίȟ ÌȭïÔÕÄÅ 
ÓȭÅÓÔ ÐÒÏÐÏÓïÅ ÄÅ ÒÅÔÒÁÃÅÒ ÌÅÓ ÒïÃÅÎÔÅÓ 
évolutions enregistrées par la RDC et de 
mettre en exergue les effets du choc sanitaire 
mondial sur le contexte ɀ pays. Ce faisant, 
ÌȭïÔÕÄÅ Á ÄĮ ÐÒïÃÉÓÅÒ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅ 
sur la marche de la société congolaise, aussi 
ÂÉÅÎ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÇÌÏÂÁÌ ÑÕȭÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌȟ 
afin de dégager les principaux défis 
actuellement rencontrés et nourrir la réflexion 
sur les différentes mesures à prendre dans les 
meilleurs délais par le gouvernement pour 
mitiger ou atténuer progressivement les 
premiers effets du choc sanitaire sur le pays et 
mieux garantir la poursuite de la mise en 
ĞÕÖÒÅ ÄÕ 0.3$ ÑÕÉ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÌÅ ÃÁÄÒÅ 
ÐÒÉÖÉÌïÇÉï ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÄÕÉÔÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ 
gouvernementale en RDC. 
 
 
 
 
 
 
La démarche méthodologique proposée pour 
rencontrer les attentes gouvernementales sur 
cette étude et mener à bien la réflexion sur les 
impacts actuels et futurs du Covid-19 a 
comporté essentiellement cinq étapes, à 
savoir :  
 

¶ Circonscrire et énoncer clairement tous 
les problèmes (sanitaires, économiques 
et sociaux) que la pandémie du Covid-
19 a soulevés dans le monde pour se 
faire une idée précise sur les effets 
potentiels du ralentissement de la 
croissance mondiale sur la marche de la 
société congolaise ;  

¶ #ÏÎÃÅÖÏÉÒ ÕÎÅ ÇÒÉÌÌÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ 
mécanismes ou canaux de transmission 
des effets du choc sanitaire mondial sur 
la marche de la société congolaise aussi 
ÂÉÅÎ ÁÕ ÐÌÁÎ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÑÕȭÁÕØ ÐÌÁÎÓ 
économique, humain et social ; 

¶ Appréhender et qualifier avec détails et 
ÃÏÎÃÉÓÉÏÎȟ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÏÕÓ-jacent 
à la marche de la société congolaise, 
notamment dans les domaines 
sanitaire, économique, humain et 
socio-environnemental pour se faire 
ÕÎÅ ÉÄïÅ ÓÕÒ ÌȭÁÍÐÌÅÕÒ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÕ 
choc par secteur ; 

¶ Evaluer, en partant des repères 
statistiques et considérations empirico-
analytiques, les impacts actuels et 
futurs ou probables du Covid-19 sur la 
ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅȟ ÌÅ 
développement humain, la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle et le bien-
être social en RDC ;  

¶ -ÅÔÔÒÅ ÅÎ ïÖÉÄÅÎÃÅ ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭÕÎ 
ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÍÕÌÔÉÓÅÃÔÏÒÉÅÌ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÅÎ 
RDC pour riposter aux effets actuels du 
Covid-19, aider à identifier les actions 
prioritaires de la riposte et préconiser 
une exécution adaptée actuelle du 
PNSD tout en indiquant les 
composantes dudit programme 
ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÄïÃÏÕÌÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÓÏÕÓ-
jacente. 

 
 
 
 

3ÕÉÖÁÎÔ ÌÅÓ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅȟ ÌȭÁÎalyse des 
effets probables de la pandémie à moyen et 
long terme a été menée en partant de trois 
scénarios : (i) hypothèse optimiste 

ɉÌȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÄÕ #ÏÖÉÄ-19 est limitée à quelques 
ÐÒÏÖÉÎÃÅÓ ÅÔ ÌÅ ÐÁÙÓ ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ ÓÏÎ ÅØÐÅÒÔÉÓÅ 
ÄÁÎÓ ÌÁ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ Ìȭ%ÂÏÌÁ pour circonscrire le 
Covid-Χί ÄÁÎÓ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÅÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÄÕÒïÅɊ ; (ii) les 

- Postulat au plan économique : 
Ralentissement du rythme de la 
croissance 

- Postulat aux plans humain et social : 
Détérioration modérée des indicateurs 

 

¶3ÏÕÂÁÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÍïÄÉÁÎÅ 
 

- Postulat au plan sanitaire : Détérioration 
assez préoccupante de la situation 

- Postulat au plan économique : Fort 
ralentissement de la croissance 
économique Postulat aux plans humain 
et social : Détérioration assez 
préoccupante des indicateurs 

  

¶3ÏÕÂÁÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ 
pessimiste 

 

- Postulat au plan sanitaire : Détérioration 
alarmante de la situation 

- Postulat au plan économique : Repli 
notable du taux de croissance 

- Postulat aux plans humain et social : 
Détérioration profonde de la situation. 
 

Dans les trois cas envisagés, il y aura un coût 
socioéconomique à supporter. Le pays devra donc 
être prêt à faire face à une baisse des prix mondiaux 
des matières premières et des revenus liés aux 
exportations, une baisse du volume des 
exportations et des importations y compris des 
intrants, une baisse de la production, une baisse de 
la disponibilité en biens et services, des difficultés 
ÄȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÎ ÍÁÒÃÈÁÎÄÉÓÅÓ ÅÔ ÐÒÏÄÕÉÔÓ 
de première nécessité, une diminution de la 
consommation courante des ménages, à une 
hausse des prix intérieurs, à la dépréciation de la 
monnaie nationale, bref à un ralentissement 
ÇïÎïÒÁÌÉÓï ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ. 
 
Suivant les trois scénarios imaginés, le 
Gouvernement congolais devra anticiper une 
baisse des échanges commerciaux et des 
investissements ; la détérioration du climat des 
affaires ; la baisse des flux de capitaux, y compris 
les envois des fonds des migrants, un 
ÒÁÌÅÎÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÕ ÒÙÔÈÍÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ des projets 
ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓȟ ÕÎ ÒÅÐÌÉ ÄÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ 
tourisme, hôtellerie, restauration, commerce de 
gros et de détail, et autres services aussi bien dans 
le secteur formel ÑÕȭÉÎÆÏÒÍÅÌȢ 
 
Dans même, des tensions sociales diverses 
pourraient être enregistrées en RDC, 
notamment si la période de confinement dure et 
ÓȭïÔÅÎÄ ÁÕ ÒÅÓÔÅ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌȟ ÐÌÕÓ 

particulièrement si les scenarios modéré et 
catastrophe arrivaient à se réaliser. 
,ȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÄïÆÉÃÉÔ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÍÁÉÎ-
ÄȭĞÕÖÒÅ ɉÈÁusse du niveau cumulé de chômage1et 
de sous-emploi et la perte substantielle des 
revenus à la suite du ralentissement ou du repli de 
la croissance économique conduiraient à une 
détérioration considérable des conditions de vie 
des ménages et de leurs enfants dans un contexte 
ÄÅ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔȢ 
Ceci pourrait aggraver ÌȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ, 
nutritionnelle et physique (violences de diverses 
natures, y compris au sein des ménages) et 
pourrait occasionner des revendications sociales, 
ÁÖÅÃ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÄÅ ÔÒÏÕÂÌÅÓ ÅÔ ÄÅ 
pillages. 
 
Une attention a été accordée aux questions liées 
aux effets du Covid-19 sur la gouvernance politico-
administrative du pays. Ceci car les mesures de 
confinement ont inéluctablement une incidence 
suÒ ÌÅ ÒÙÔÈÍÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ 
publique et sa capacité à implémenter le 
ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅȢ !ÕÓÓÉȟ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 
réponse du gouvernement pourrait en limiter la 
portée et la pertinence, car une campagne de 
déstabilisation pourrait saper le pacte social et 
éroder la confiance du peuple. Les restrictions 
découlant de la lutte contre le Covid-19 pourraient 
être instrumentalisées pour des fins politiques ou 
électorales. Bien plus, la corruption pourrait 
ÁÕÇÍÅÎÔÅÒ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ des 
ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÑÕÉ ÒÉÓÑÕÅÎÔ ÄȭÏÕÖÒÉÒ ÌÁ ÐÏÒÔÅ 
au non-respect des règles et procédures 
ÄȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓȟ ÁÕ ÒÅÃÏÕÒÓ 
fréquent aux marchés à entente directe. 
 
Sur base des données historiques et qualitatives, 
des analyses quasi-comptables et prospectives 
ont été réalisées pour évaluer les effets actuels et 
projeter, avec le concours du Comité permanent 
de cadrage macroéconomique (CPCM), les effets 
futurs de la pandémie du Covid-19 sur la situation 
ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÅÔ le bien-être 
social en RDC. Ceci a permis de dégager les 
orientations de politiques publiques qui 
ÓȭÉÍÐÏÓÅÎÔ ÐÏÕÒ ÁÔÔïÎÕÅÒ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÕ ÃÈÏÃ ÓÕÒ ÌÁ 
RDC. $ÁÎÓ ÃÅÔÔÅ ÌÏÇÉÑÕÅȟ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ïÖÅÎÔÕÅÌÓ 
effets du Covid-19 sur la RDC a tenu compte des 
poids et élasticités qui caractérisent les 
interrelations entre les différentes variables 
ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÏÕ ÄȭÉÎÔïÒðÔȢ  
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mis à rude épreuve)2.  Les soubassements des 
trois scénarios sont les suivants. 

 
 

 

¶ 3ÏÕÂÁÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ 
optimiste  

 

- Postulat au plan sanitaire : 
Détérioration modérée de la situation 

- Postulat au plan économique : 
Ralentissement du rythme de la 
croissance 

- Postulat aux plans humain et social : 
Détérioration modérée des 
indicateurs 

 

¶ 3ÏÕÂÁÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ 
médiane 

 

- Postulat au plan sanitaire : 
Détérioration assez préoccupante de 
la situation 

 
- Postulat au plan économique : Fort 

ralentissement de la croissance 
économique 

- Postulat aux plans humain et social : 
Détérioration assez préoccupante des 
indicateurs 

  

¶ 3ÏÕÂÁÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ 
pessimiste 

 

- Postulat au plan sanitaire : 
Détérioration alarmante de la 
situation 

- Postulat au plan économique : Repli 
notable du taux de croissance 

- Postulat aux plans humain et social : 
Détérioration profonde de la situation 

 
Dans les trois cas envisagés, il y aura un coût 
socioéconomique à supporter. Le pays devra 
donc être prêt à faire face à une baisse des prix 
mondiaux des matières premières et des 
revenus liés aux exportations, une baisse du 
volume des exportations et des importations y 
compris des intrants, une baisse de la 
production, une baisse de la disponibilité en 

biens et services, des difficultés 
ÄȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÎ ÍÁÒÃÈÁÎÄÉÓÅÓ ÅÔ 
produits de première nécessité, une diminution 
de la consommation courante des ménages, à 
une hausse des prix intérieurs, à la dépréciation 
de la monnaie nationale, bref à un 
ÒÁÌÅÎÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÇïÎïÒÁÌÉÓï ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï 
économique.  

 
Suivant les trois scénarios imaginés, le Gouvernement congolais devra anticiper une baisse des 
échanges commerciaux et des investissements ; la détérioration du climat des affaires ; la baisse des 
ÆÌÕØ ÄÅ ÃÁÐÉÔÁÕØȟ Ù ÃÏÍÐÒÉÓ ÌÅÓ ÅÎÖÏÉÓ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ ÄÅÓ ÍÉÇÒÁÎÔÓȟ ÕÎ ÒÁÌÅÎÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÕ ÒÙÔÈÍÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 
ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓȟ ÕÎ ÒÅÐÌÉ ÄÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÔÏÕÒÉÓÍÅȟ ÈĖÔÅÌÌÅÒÉÅȟ ÒÅÓÔÁÕÒÁÔÉÏÎȟ 
commerce de gros et de détail, et autres services aussi bien dans le secteur formel ÑÕȭÉÎÆÏÒÍÅÌ. 
 
Dans même, des tensions sociales diverses pourraient être enregistrées en RDC, notamment si la 
ÐïÒÉÏÄÅ ÄÅ ÃÏÎÆÉÎÅÍÅÎÔ ÄÕÒÅ ÅÔ ÓȭïÔÅÎÄ ÁÕ ÒÅÓÔÅ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌȟ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÓÉ ÌÅÓ 
ÓÃÅÎÁÒÉÏÓ ÍÏÄïÒï ÅÔ ÃÁÔÁÓÔÒÏÐÈÅ ÁÒÒÉÖÁÉÅÎÔ Û ÓÅ ÒïÁÌÉÓÅÒȢ ,ȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÄïÆÉÃÉÔ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 
main-ÄȭĞÕÖÒÅ ɉÈÁÕÓÓÅ ÄÕ niveau cumulé de chômage3et de sous-emploi et la perte substantielle des 
revenus à la suite du ralentissement ou du repli de la croissance économique conduiraient à une 
détérioration considérable des conditions de vie des ménages et de leurs enfants dans un contexte de 
ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔȢ Ceci pourrait aggraver ÌȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ, 
nutritionnelle et physique (violences de diverses natures, y compris au sein des ménages) et pourrait 
ÏÃÃÁÓÉÏÎÎÅÒ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÄÉÃÁÔÉÏÎÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓȟ ÁÖÅÃ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÄÅ ÔÒÏÕÂÌÅÓ et de pillages. 
 
Une attention a été accordée aux questions liées aux effets du Covid-19 sur la gouvernance politico-
administrative du pays. Ceci car les mesures de confinement ont inéluctablement une incidence sur le 
ÒÙÔÈÍÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÅÔ ÓÁ ÃÁÐÁÃÉÔï Û ÉÍÐÌïÍÅÎÔÅÒ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅi,  

                                                           
2 3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÌÁ ÐÒopagation du Covid-19, 2 thèses sont 
envisageables : propagations contenue et généralisée. 

 

 Et toutes ces analyses ont été enrichies par 
certaines constantes et régularités empiriques de 
la marche de la société congolaise, 
particulièrement en période de crise majeure 
ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅȢ  
 

En ce qui concerne les données pour lesquelles les 
ÓÏÕÒÃÅÓ ÏÆÆÉÃÉÅÌÌÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÓÕÆÆÉÓÁÍÍÅÎÔ 
ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ Û ÊÏÕÒȟ ÌÅÓ ÂÁÓÅÓ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ 
collectées par les PTF ont été sollicitées. 
3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÓÕÒ ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ 
référence a été faite aux informations détenues 
ÐÁÒ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ɉ/)4ɊȢ 
)Ì Á ïÔï ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÅÎÖÉÓÁÇï ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ 
ÄȭÕÎÅ ÓÉÍÕÌÁÔÉÏÎ ÆÁÉÔÅ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅ 
du Covid-Χί ÓÕÒ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÐÁÒ Ìȭ/)4 ÅÔ ÌÅ #0#- Û 
ÐÁÒÔÉÒ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ ÄȭïÑÕÉÌÉÂÒÅ ÇïÎïÒÁÌ ÃÁÌÃÕÌÁÂÌÅ 
(MEGC) faisant recours à la matrice de 
comptabilité sociale de 2013, faute de ne pas 
disposer de celle de 2018. Ceci notamment parce 
ÑÕȭÉÌ Á ÆÁÌÌÕ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÃÔÉÏÎÓ 
sur la croissance économique avec celles sur 
ÌȭÅÍÐÌÏÉ ïÔÁÎÔ ÅÎÔÅÎÄÕ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÒÅÌÁÔÉÏÎ 
ÓÔÁÂÌÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ 
ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉÓ ÐÏÕÒÖÕÓȢ 
 

La collecte des données a été faite à différents 
niveaux pour permettre de satisfaire aux 
ÅØÉÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÄïÍÁÒÃÈÅ ÄïÃÌÉÎïÅ 
ci-dessus. Les données collectées ou produites 
par la Banque centrale du Congo (BCC) et par 
Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÌÁ 3ÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅ ɉ).3Ɋ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ 
ÐÁÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÓÏÕÒÃÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ÔÅÌÌÅÓ ÑÕÅ ÌÅÓ 
régies financières (nationales et provinciales) et 
ÌÅÓ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎÓ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÅÔ ÄÅ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ɉ$%0Ɋ 
des ministères, ont été utilisées. Pour mieux 
appréhender les faits récents, avec des guides 
ÄȭÅÎÔÒÅÔÉÅÎ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÓÏÕÐÌÅÓ ÅÔ ÁÄÁÐÔïÓȟ ÄÅÓ 
données qualitatives1 ont été mobilisées auprès 
de différents acteurs de la société congolaise 
pour mieux appréhender le contexte actuel. 
Celles-ci ont également permis de nourrir les 
projections des avis des personnes opérant sur 
terrain et ayant une expérience avérée des 
dynamiques observées dans le pays.  
 

0.4 $ïÒÏÕÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ 
 

Conformément aux exigences du Gouvernement, 
ÃÏÍÍÁÎÄÉÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÔÅ ïÔÕÄÅ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÁÕØ 
ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÑÕÉ ÌȭÏÎÔ ÓÏÕÓ-tendue et à la 
méthodologie déclinée ci-dessus, la réalisation 
ÄÅ ÌȭïÔÕde a été envisagée suivant un 
cheminement logique dont la trame se présente 
comme suit : 
 

¶ Réalisation de la revue documentaire. 
Il a été premièrement question 
ÄȭÉÎÔÅÒÒÏÇÅÒ ÌÁ ÌÉÔÔïÒÁÔÕÒÅ ÔÁÎÔ ÔÈïÏÒÉÑÕÅ 
ÑÕȭÅÍÐÉÒÉÑÕÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌÁ ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÓÏÕÓ-
examen tout en se rangeant derrière les 
orientations formulées dans les termes 
de référence de la présente étude. 

¶ Organisation des enquêtes et 
interviews. A partir de la littérature et 
de la construction des schémas 
explicatifs des effets probables de la 
pandémie du Covid-19, un guide de 
discussion a été élaboré et utilisé pour 
recueillir les avis de certains acteurs 
(décideurs politiques, chefs 
ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓȟ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔÓ ÄÅÓ 
organismes, chefs de ménageset 
individus). 

¶ Triangulation des données de terrain 
et celles de la revue documentaire. 
0ÏÕÒ ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÔÉÎÅÎÃÅ ÄÅÓ 
informations à exploiter dans le cadre de 
la mise en évidence des effets actuels et 
probables de la pandémie sur la RDC, un 
rapprochement des  issues de la revue 
documentaire, des projections (du 
#0#- ÅÔ ÄÅ Ìȭ/)4Ɋ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ Á ïÔï 
envisagé. 

¶ Exploitation des données grâce à une 
ÇÒÉÌÌÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅȢ Les 
implications logiques des schémas 
explicatifs des effets probables de la 
pandémie du Covid-19 ont été utilisées 
pour analyser les données collectées 
ɉÈÉÓÔÏÒÉÑÕÅÓ ÅÔ ÄȭÅÎÑÕðÔÅɊ ÅÔ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ 
évidence les impacts actuels et faire des 
conjectures. 

¶ Formulation des recommandations. A 
la lumière des expériences vécues dans 
le monde, des faits historico-empiriques 
de la RDC ainsi que des impacts actuels 
et futurs identifiés, une analyse des 
ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÁÔÔïÎÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÄÅ 
la pandémie du Covid-19 a été menée 
pour servir de fondement à la conduite 
des actions de riposte du 
Gouvernement. 
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1. Origines, propagation et effets du Covid-19 
dans le monde 

 
Pour bien analyser les impacts du coronavirus 
(Covid-19) sur la République démocratique du 
Congo (RDC), il sȭÅÓÔ ÁÖïÒï ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ de bien 
circonscrire la pandémie, notamment en fixant 
les vues sur ses origines, son ampleur et ses 
effets sur le monde, et particulièrement sur 
Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ. Ce faisant, ce chapitre donne un 
aperçu sur lȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ de la pandémie, 

notamment ÌȭÉÔÉÎïÒÁÉÒÅ ÄÅ ÓÁ ÐÒÏÐÁÇÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ 
le monde et analyse par ailleurs ses effets aussi 
bien sur le plan sanitaire que sur les plans 
économique, humain et social. Il est donc 
question ici ÄȭÁÔÔÉÒÅÒ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÅÎÊÅÕØ 
mondiaux et africains ainsi que les risques de 
transmission des effets de la pandémie et de sa 
persistance.

 
 

1.1. Origines de la pandémie 
 

1.1.1. ,ȭïÃÌÏÓÉÏn : 5ÎÅ ÐÎÅÕÍÏÎÉÅ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÉÎÃÏÎÎÕÅ 
 
En décembre 2019, le Covid-19 a été identifié 
ÃÏÍÍÅ ÕÎÅ ÐÎÅÕÍÏÎÉÅ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÉÎÃÏÎÎÕÅ 
ayant affecté une quarantaine de personnes en 
Chine (Hui 2020, OMS 2020a). La grande 
majorité de celles-ci travaillaient ou se 
rendaient fréquemment sur le marché de gros 
aux poissons de Huanan4, situé dans la ville de 
Wuhan (capitale de Hubei)Ȣ $ȭÁÕÃÕÎÓ 
soutiennent ainsi que lȭÏÒÉÇÉÎÅ ÄÕ ÖÉÒÕÓ ÓÅÒÁÉÔ 
animale, même si à ce jour les scientifiques ne 
ÓȭÁÃÃÏÒÄÅÎÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÑÕÅstion et 
cherchent encore une réponse satisfaisante et 
définitive5.  
 
Les premiers cas de contamination au Covid-
Χί ÏÎÔ ïÔï ÓÉÇÎÁÌïÓ ÁÕ ÂÕÒÅÁÕ ÄÅ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ 
mondiale de la santé (OMS) en Chine le 31 
ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΧίȢ #ÅÔÔÅ ÎÏÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ/-3 
par les autorités sanitaires chinoises a suscité 
quelques inquiétudes et a même incité les 
autorités sanitaires de Hong Kong, Macao et 
Taïwan à intensifier la surveillance de leurs 
frontières. LȭÁÎÎÏÎÃÅ ÆÁÉÔÅ Á ÓÕÓÃÉÔï ÂÅÁÕÃÏÕÐ 

de craintes au regard des symptômes et 
modalités de propagation du Covid-19. 
$ȭÁÕÃÕÎÓ ÏÎÔ ÎÏÔï ÑÕÅ ÃÅÌÁ ÐÏÕÖÁÉÔ ÍÁÒÑÕÅÒ 
ÌȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÍÅÎÁÃÅ ÇÒÁÖÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï 
publique (OMS 2020a, Parry 2020). 
 
Les symptômes du Covid-19 apparaissent à 
ÌȭÉÓÓÕÅ ÄȭÕÎÅ ÐïÒÉÏÄÅ ÄȭÉÎÃÕÂÁÔÉÏÎ ÍÁØÉÍÁÌÅ ÄÅ 
14 jours (mais plus souvent au bout de 3 à 5 
jours) et sont similaires à ceux de la grippe. Les 
personnes infectées ont souvent de la fièvre, 
de la toux et des difficultés respiratoires. 
4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÌȭÉÎÆÅÃÔÉÏÎ ÐÅÕÔ ïÖÏÌÕÅÒ ÐÌÕÓ 
sérieusement et entraîner une pneumonie, 
une défaillance de plusieurs organes, un 
syndrome respiratoire aigu sévère, voire la 
mort dans les cas les plus graves. Ainsi, les 
individus les plus vulnérables comme les 
personnes âgées et celles qui souffrent de 
maladies chroniques préexistantes sont 
considérées comme les patients les plus à 
risques de subir des complications (cf. Moyou 
2020). 

 
 
 
 
 
 
 

                                                           
 
 

Pour bien analyser les impacts du coronavirus 
(Covid-19) sur la République démocratique du 
#ÏÎÇÏ ɉ2$#Ɋȟ ÉÌ ÓȭÅÓÔ ÁÖïÒï ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÄÅ ÂÉÅÎ 
circonscrire la pandémie, notamment en fixant 
les vues sur ses origines, son ampleur et ses effets 
ÓÕÒ ÌÅ ÍÏÎÄÅȟ ÅÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȢ #Å 
faisant, ce chapitre donne un aperçu sur 
ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ 
ÌȭÉÔÉÎïÒÁÉÒÅ ÄÅ ÓÁ ÐÒÏÐÁÇÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ ÍÏÎÄÅ ÅÔ 
analyse par ailleurs ses effets aussi bien sur le plan 
sanitaire que sur les plans économique, humain et 
ÓÏÃÉÁÌȢ )Ì ÅÓÔ ÄÏÎÃ ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÉÃÉ ÄȭÁÔÔÉÒÅÒ Ìȭattention 
sur les enjeux mondiaux et africains ainsi que les 
risques de transmission des effets de la pandémie 
et de sa persistance. 
 

1.1 Origines de la pandémie 
 
1.1.1 ,ȭïÃÌÏÓÉÏÎ ȡ 5ÎÅ ÐÎÅÕÍÏÎÉÅ 

ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÉÎÃÏÎÎÕÅ 
 
En décembre 2019, le Covid-19 a été identifié 
commÅ ÕÎÅ ÐÎÅÕÍÏÎÉÅ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÉÎÃÏÎÎÕÅ ÁÙÁÎÔ 
affecté une quarantaine de personnes en Chine 
(Hui 2020, OMS 2020a). La grande majorité de 
celles-ci travaillaient ou se rendaient 
fréquemment sur le marché de gros aux poissons 
de Huanan1, situé dans la ville de Wuhan (capitale 
ÄÅ (ÕÂÅÉɊȢ $ȭÁÕÃÕÎÓ ÓÏÕÔÉÅÎÎÅÎÔ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ 
ÌȭÏÒÉÇÉÎÅ ÄÕ ÖÉÒÕÓ ÓÅÒÁÉÔ ÁÎÉÍÁÌÅȟ ÍðÍÅ ÓÉ Û ÃÅ ÊÏÕÒ 
ÌÅÓ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅÓ ÎÅ ÓȭÁÃÃÏÒÄÅÎÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ 
sur la question et cherchent encore une réponse 
satisfaisante et définitive1.  
 

Les premiers cas de contamination au Covid-19 
ÏÎÔ ïÔï ÓÉÇÎÁÌïÓ ÁÕ ÂÕÒÅÁÕ ÄÅ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ 
mondiale de la santé (OMS) en Chine le 31 
ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΧίȢ #ÅÔÔÅ ÎÏÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ/-3 ÐÁÒ 
les autorités sanitaires chinoises a suscité 
quelques inquiétudes et a même incité les 
autorités sanitaires de Hong Kong, Macao et 
Taïwan à intensifier la surveillance de leurs 
ÆÒÏÎÔÉîÒÅÓȢ ,ȭÁÎÎÏÎÃÅ ÆÁÉÔÅ Á ÓÕÓÃÉÔï ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÄÅ 
craintes au regard des symptômes et modalités de 
propagation du Covid-ΧίȢ $ȭÁÕÃÕÎÓ ÏÎÔ ÎÏÔï ÑÕÅ 
ÃÅÌÁ ÐÏÕÖÁÉÔ ÍÁÒÑÕÅÒ ÌȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÍÅÎÁÃÅ 
grave pour la santé publique (OMS 2020a, Parry 
2020). 
 

Les symptômes du Covid-Χί ÁÐÐÁÒÁÉÓÓÅÎÔ Û ÌȭÉÓÓÕÅ 
ÄȭÕÎÅ ÐïÒÉÏÄÅ ÄȭÉÎÃÕÂÁÔÉÏÎ ÍÁØÉÍÁÌÅ ÄÅ ΧΪ ÊÏÕÒÓ 
(mais plus souvent au bout de 3 à 5 jours) et sont 
similaires à ceux de la grippe. Les personnes 
infectées ont souvent de la fièvre, de la toux et des 
ÄÉÆÆÉÃÕÌÔïÓ ÒÅÓÐÉÒÁÔÏÉÒÅÓȢ 4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÌȭÉÎÆÅÃÔÉÏÎ ÐÅÕÔ 
évoluer plus sérieusement et entraîner une 
pneumonie, une défaillance de plusieurs organes, 
un syndrome respiratoire aigu sévère, voire la 
mort dans les cas les plus graves. Ainsi, les 
individus les plus vulnérables comme les 
personnes âgées et celles qui souffrent de 
maladies chroniques préexistantes sont 
considérées comme les patients les plus à risques 
de subir des complications (cf. Moyou 2020).  
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1.1.2. ,ȭïÐÉÄïÍÉÅ ȡ La Chine en quarantaine 
 
Au dernier trimestre 2019, certains médecins 
ÃÈÉÎÏÉÓ ÄÏÎÎÅÎÔ ÌȭÁÌÅÒÔÅ ÓÕÒ ÕÎ ÎÏÕÖÅÁÕ ÖÉÒÕÓ 
ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÉÎÃÏÎÎÕÅ ÑÕȭÉÌÓ ÎÏÍÍÅÎÔ #ÏÖÉÄ-
2019. Ce virus se propage rapidement sur le 
territoire chinois durant les deux mois 

suivants, et provoquera ainsi une épidémie, 
plus ou moins comparable à celle du SARS en 
2002-2003 mais avec un taux de létalité 
relativement faible (cf. figure 1).  

 
 

Figure 1. Taux mondial de létalité lors des principales épidémies de virus des 50 dernières années (en %) 

 
Source : OMS (2020) 

 
En janvier 2020, plusieurs aéroports mettent 
en place un dispositif de dépistage à ÌȭÁÒÒÉÖïÅ 
des avions provenant de la Chine. Celui-ci 
ÓȭÅÆÆÅÃÔÕÅ ÐÁÒ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅ ÌÁ ÔÅÍÐïÒÁÔÕÒÅ 
frontale des voyageurs avec un thermomètre 
ïÌÅÃÔÒÏÎÉÑÕÅȢ #ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÏÎ ÓȭÅÓÔ ÔÒîÓ ÖÉÔÅ 
rendu compte que ces mesures ne pouvaient 
ÅÎÒÁÙÅÒ ÌÁ ÐÒÏÐÁÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÐÉdémie en 
dehors du territoire chinois. Le 13 janvier, le 
ÐÒÅÍÉÅÒ ÃÁÓ ÈÏÒÓ ÄÅ #ÈÉÎÅ ÅÓÔ ÄïÃÌÁÒïȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ 
ÄȭÕÎÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÖÅÎÁÎÔ ÄÅ 7ÕÈÁÎȟ ÖÉÌÌÅ ÄÅ 
#ÈÉÎÅ ÃÅÎÔÒÁÌÅȟ ÆÏÙÅÒ ÄÅ ÌȭïÐÉÄïÍÉÅȢ 

Entre le 15 et 22 janvier 2020, plusieurs autres 
cas de contamination sont déclarés au Japon, 
en Corée du Sud, aux États-Unis, en Taïwan et 
au Singapour. 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 2. Evolution du Covid-19 en Chine 
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Le 24 janvier 2020, la Chine franchit le cap de 
1000 contaminés (plus précisément 1287 
patients contaminés). En fin janvier (31 janvier 
2020), la Chine atteint 11 791 patients 
contaminés. Confrontée à une accélération du  
nombre des contaminés (cf. figure 2), la Chine 
a donc résolu de prendre plusieurs décisions 
radicales, notamment mettre le pays en 
quarantaine. Au début du mois de février 2020, 
la Chine recensait au moins 3000 cas de plus 
ÐÁÒ ÊÏÕÒȢ #Å ÎȭÅÓÔ ÑÕȭÁÐÒîÓ ÁÖÏÉÒ ÃÏÎÆÉÎï ÄÅÓ 
dizaines de millions de personnes pendant 
près de 100 jours que la Chine a réussi à 
stabiliser le nombre de nouveaux cas de 
contamination.  

Malgré la prise de ces décisions radicales, le 
virus circulait déjà en dehors des frontières de 
la Chineȟ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌȭÅÎÔÒÅÍÉÓÅ des 
touristes et voyageurs. Au 31 janvier 2020, 
plusieurs cas de contamination étaient déjà 
recensés dans plusieurs pays à travers le 
monde, notamment en Allemagne (7 cas), en 
France (6 cas), en Italie (2 cas), en Australie (12 
cas), aux États-Unis (7 cas), au Canada (4 cas), 
en Corée du Sud (12 cas), au Japon (17 cas), au 
Singapour (16 cas), en Thaïlande (19 cas), en 
Malaisie (8 cas) et en Inde (1 cas). En date du 31 
janvier 2020, zéro cas était signalé en Afrique 
et en Amérique du Sud (cf. figure 3).  

 
Figure 3. Nombre des cas contaminés par le Covid-19 confirmés, 31 janvier 2020 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
La situation va très vite dégénérer, de sorte à 
ÃÏÎÔÒÁÉÎÄÒÅ Ìȭ/-3 Û ÄïÃÌÁÒÅÒ ÌÅ #ÏÖÉÄ-19 
comme une pandémie. Par ailleurs, les 
premières données provenant de la Chine 
suggèrent que le Covid-19 affecte les patients 
atteints différemment selon le sexe et le 
ÇÒÏÕÐÅ ÄȭÝÇÅȢ %Î #ÈÉÎÅȟ ÌÅ #ÏÖÉÄ-19 tue 
ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÐÌÕÓ ÄȭÈÏÍÍÅÓ ÑÕÅ ÄÅ ÆÅÍÍÅÓ ɉÃÆȢ 
figure 4).  
 

0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÁÕÃÕÎ ÍÏÒÔ ÎȭÁ ïÔï ÅÎÒÅÇÉÓÔÒï 
auprès des enfants âgés de 0 à 9 ans. Le taux 
de létalité est croissant avec lȭÝÇÅȟ ÐÁÓÓÁÎÔ ÄÅ 
ΦȟΨ ϻ ÐÏÕÒ ÌÅ ÇÒÏÕÐÅ ÄȭÝÇÅ ÄÅ ΧΦ-19 ans à plus 
de 14 % chez les plus âgés, i.e. 80 ans et plus 
(cf. figure 5).  
 
 
 

 

Figure 4. Taux de mortalité du Covid-19 en Chine au 11 février 2020, par sexe (en %) 
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3ÅÌÏÎ Ìȭ/-3ȟ ÌÅ ÔÅÒÍÅ ÐÁÎÄïÍÉÅ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅ ÌÏÒÓÑÕȭÕÎ ÎÏÕÖÅÁÕ ÖÉÒÕÓ ÓÅ ÐÒÏÐÁÇÅ ÐÁÒÔÏÕÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÍÏÎÄÅȟ ÅÔ ÑÕÅ ÌÁ 

ÍÁÊÅÕÒÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÉÍÍÕÎÉÓïÅȢ /Î ÐÁÒÌÅ ÄȭïÐÉÄïÍÉÅ ÌÏÒÓÑÕȭÕÎ ÖÉÒÕÓ ÓÅ ÐÒÏÐÁÇÅ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ 

ÄȭÕÎÅ zone donnée 

1.2 Propagation de la pandémie dans le monde 
 

1.2.1 Expansion, absence de remède, population non immunisée 
 

Figure 5. Taux de mortalité du nouveau Covid-19 en Chine au 11 février 2020, par groupe d'âge (en %) 

 
                 Source :OMS (2020) 

  
 
 
 

 
Le 2 février 2020, le premier décès du Covid-19 
hors de Chine, est déclaré aux Philippines (Cf. 
J. Paris 2020). Neuf jours après, le président de 
ÌÁ ÆÁÃÕÌÔï ÄÅ ÍïÄÅÃÉÎÅ ÄÅ ÌȭÕÎÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅ (ÏÎÇ 
Kong déclare: « Si le confinement de la Chine  
 

 
ne marche pas, il faudra faire face à la vérité: le 
coronavirus pourrait être impossible à contenir 
[...] en considérant que chaque personne 
atteinte par le virus le transmettra en moyenne 
à 2,5 autres individus, ce sont 60 % de la 
population mondiale qui pourraient 

ðÔÒÅ ÁÔÔÅÉÎÔÓ ÓÉ ÌȭïÐÉÄïÍÉÅ ÎȭïÔÁÉÔ ÐÁÓ ÃÏÎÔÒĖÌïÅ 
» (cf. LeGuardian 2020). Un mois plus tard, le 
$ÉÒÅÃÔÅÕÒ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ Ìȭ/-3ȟ $ÒȢ 4ÅÄÒÏÓ 
Adhanom qualifie le Covid-19 de pandémie6. 
 
Ilressort clairement de la figure 6 que la 
ÔÒÁÊÅÃÔÏÉÒÅ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÃÏÎÔÁÍÉÎïÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 
identique selon les pays. En effet, les pays qui 

ont mis en place des politiques préventives de 
manière proactive, sévère et agressive 
ÅØÈÉÂÅÎÔ ÄÅÓ ÃÏÕÒÂÅÓ ÑÕÉ ÓȭÁÐÌÁÔÉÓÓÅÎÔ ÌÅ ÐÌÕÔĖÔ 
ÐÏÓÓÉÂÌÅȢ #ȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅÓ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÐÁÙÓ ÄÅ 
Ìȭ!ÓÉÅ ÄÕ 3ÕÄ-Est, notamment la Corée du Sud, 
le Japon ou encore le Singapour. La courbe aux 
États-Unis et en Italie affiche une tendance 
exponentielle comparable à celle de la Chine.  

 
 

Figure 6. Trajectoire du nombre des cas contaminés selon les pays 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour plusieurs pays du monde, le nombre de 
cas de contamination a doublé tous les six 
ÊÏÕÒÓ ÁÐÒîÓ ÌȭÁÐÐÁÒÉÔÉÏÎ ÏÕ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÕ 
centième cas, ce qui suppose que des efforts 

soutenus de restriction de la propagation du 
Covid-19 par isolement, par confinement ou 
par tout autre approche sont nécessaires pour 
renverser la tendance de son expansion.  
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Le 2 février 2020, le premier décès du Covid-19 

hors de Chine, est déclaré aux Philippines (Cf. J. 

Paris 2020). Neuf jours après, le président de la 

ÆÁÃÕÌÔï ÄÅ ÍïÄÅÃÉÎÅ ÄÅ ÌȭÕÎÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅ (ÏÎÇ 

Kong déclare: « Si le confinement de la Chine ne 

marche pas, il faudra faire face à la vérité: le 

coronavirus pourrait être impossible à contenir 

[...] en considérant que chaque personne 

atteinte par le virus le transmettra en moyenne 

à 2,5 autres individus, ce sont 60 % de la 

population mondiale qui pourraient être 

ÁÔÔÅÉÎÔÓ ÓÉ ÌȭïÐÉÄïÍÉÅ ÎȭïÔÁÉÔ ÐÁÓ ÃÏÎÔÒĖÌïÅ Ȼ ɉÃÆȢ 

Le Guardian 2020). 

Un mois plus tard, le Directeur général de 
Ìȭ/-3ȟ $ÒȢ 4ÅÄÒÏÓ !ÄÈÁÎÏÍ Ñualifie le Covid-19 
de pandémie1. 
 
Ilressort clairement de la figure 6 que la 
ÔÒÁÊÅÃÔÏÉÒÅ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÃÏÎÔÁÍÉÎïÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 
identique selon les pays. En effet, les pays qui 
ont mis en place des politiques préventives de 
manière proactive, sévère et agressive exhibent 
ÄÅÓ ÃÏÕÒÂÅÓ ÑÕÉ ÓȭÁÐÌÁÔÉÓÓÅÎÔ ÌÅ ÐÌÕÔĖÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅȢ 
#ȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅÓ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÐÁÙÓ ÄÅ Ìȭ!ÓÉÅ ÄÕ 3ÕÄ-
Est, notamment la Corée du Sud, le Japon ou 
encore le Singapour. La courbe aux États-Unis 
et en Italie affiche une tendance exponentielle 
comparable à celle de la Chine.  
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1.2.2 SÅÎÔÉÅÒ ÄȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÍÁÌÁÄÉÅ Û #ÏÖÉÄ-19 et risques en Afrique 
1.2.2.1 3ÅÎÔÉÅÒ ÄȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ 
 
,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÔ Ìȭ!ÍïÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÓÏÎÔ les régions 
du monde qui ont été touchés en dernier lieu 
par le Covid-19, le premier pays africain étant 
ÌȭOÇÙÐÔÅȟ ÌÅ ΧΪ ÆïÖÒÉÅÒ ΨΦΨΦȢ #ÅÔÔÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ 
ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÌÁ ÆÁÉÂÌÅ ÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 
ÄÁÎÓ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅȢ Selon Ìȭ)2)3, la part 
ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ 

peine toujours à dépasser 5 % et près de 80 % 
de ses exportations sont essentiellement 
composées de produits primaires (cf. Bourgain 
et al. 2014, OMC 2018).  
 
 
 

 

Figure 7. Représentation simplifiée de la propagation du Covid-19 avant le 10 février 2020 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Note : Nombre des cas contaminés le 31 mars 2020: Chine (82 198); États-Unis (143 055); Italie + Espagne + Allemagne + France (286 066); Afrique du Sud (1 
326). Source : OMS.  

 
Figure 8. Représentation simplifiée de la propagation du Covid-19 au 30 avril 2020 
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En Amérique du Sud, le premier cas de 
contamination était déclaré le 25 février 2020 
au Brésil. En revanche, il a fallu attendre le 27 
février 2020 pour enregistrer officiellement le 
premier cas du Covid-19 en Afrique 
subsaharienne, précisément en Côte-Äȭ)ÖÏÉÒÅȢ 
!Õ ΩΧ ÍÁÒÓ ΨΦΨΦȟ ÓÅÌÏÎ Ìȭ/-3ȟ ÌȭïÐÉÃÅÎÔÒÅ ÄÕ 
Covid-Χί ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅ ÅÓÔ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÁÖÅÃ 

1353 cas de contamination confirmés, suivi de 
Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ ÁÖÅÃ 584 cas confirmés (cf. figure 9). 
,ȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅÓ ÃÏÎÔÁÍÉÎïÓ ïÔÁÎÔ 
relativement maîtrisée en Chine, il advient que 
ÄÅÐÕÉÓ ÌÅ ΩΧ ÍÁÒÓ ΨΦΨΦȟ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ ÅÔ ÌÅÓ OÔÁÔÓ-
5ÎÉÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÌȭïÐÉÃÅÎÔÒÅ ÄÕ #ÏÖÉÄ-19 dans 
le monde, avec respectivement 286.066 et 
143.055 cas.

 

Figure 9. Nombre d'infections et décès dans quelques pays Äȭ!ÆÒÉÑÕÅ ȡ 31 mars - 30 avril 2020 

 

 
Source : Elaboré à partir des données de Jeune Afrique 

 
En Afrique, le nombre total des cas de 
contamination est passé de 3617 au 31 mars 
2020 à 40.037 au 30 avril 2020, soit un 
accroissement de 36.420 cas en un mois. Sur la 
même période, le nombre de décès est passé 
de 87 à 1642, soit un accroissement de 1555 
décès. 1ÕÏÉÑÕȭÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÁÂÓÏÌÕÓȟ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ 
ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÓÏÉÔ ÍÏÉÎÓ ÍÁÕÖÁÉÓÅ ÑÕÅ ÃÅÌÌÅ ÄÅ 
Ìȭ!ÍïÒÉÑÕÅ ÄÕ .ÏÒÄȟ ÄÅ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ ÅÔ ÄÅ Ìȭ!ÓÉÅȟ 
ÌȭïÖolution devient de plus en plus inquiétante 
ÓÉ ÌȭÏÎ ÔÉÅÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÌȭïÔÁÔ ÄÕ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ 
ÓÁÎÔï ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÔ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÍÁÕØ ÑÕÉ 
pèsent sur son processus de développement 
humain et sur le niveau de vie de sa population 
(conflits armés, changements climatiques, 
pauvreté, malnutrition, ...). 
 
La figure 9 ci-dessus ÍÏÎÔÒÅ ÑÕȭen Afrique, il 
ÅØÉÓÔÅ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅÓ ÄÉÓÐÁÒÉÔïÓ ÅÎÔÒÅ ÐÁÙÓ en 
termes absolus dans le rythme de propagation 
du Covid-19. ,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÅÔ Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ 
figurent parmi les pays les plus touchés du 

continent. En dépit de son nombre 
relativement réduit de cas de décès (51 au 
total), le Nigéria aura connu la propagation la 
plus rapide du 31 mars au 30 avril 2020. Au 
Rwanda, quoique le nombre de cas ait 
augmenté de 129,6 %, passant de 98 à 225, il 
ne compte aucun mort jusque-là. 
1ÕÏÉÑÕȭÁÙÁÎÔ ÁÕÓÓÉ ÕÎ ÎÏÍÂÒÅ ÁÓÓÅÚ 
important de cas de contamination, soit 933, le 
Sénégal présente aussi un nombre limité de 
décès (9 au total). 
 
En ce qui concerne particulièrement la RDC, le 

nombre officiel de cas dȭÉÎÆÅÃÔÉÏÎÓ au Covid-19 

est passé de 98 à 500 en un mois et le nombre 

de décès enregistrés de 8 à 31, soit 

ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ 

410 et 287,5 %. Cette évolution assez rapide et 

ÐÒïÏÃÃÕÐÁÎÔÅ ÍÏÎÔÒÅ ÌȭÉÎÔïÒðÔ ÄÅ ÒïÆÌïÃÈÉÒ ÓÕÒ 

les mesures à adopter pour contenir la 

pandémie et limiter ses effets sur la situation 
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sanitaire du pays, le fonctionnement de son 

économie et le niveau de vie de sa population 

dans le court, moyen et long terme. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En ce qui concerne particulièrement la RDC, le 
nombre officiel de cas ÄȭÉÎÆÅÃÔÉÏÎÓ au Covid-19 
est passé de 98 à 500 en un mois et le nombre 
de décès enregistrés de 8 à 31, soit 
ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ 
410 et 287,5 %. Cette évolution assez rapide et 
préoccupante ÍÏÎÔÒÅ ÌȭÉÎÔïÒðÔ de réfléchir sur 
les mesures à adopter pour contenir la 
pandémie et limiter ses effets sur la situation 
sanitaire du pays, le fonctionnement de son 
économie et le niveau de vie de sa population 
dans le court, moyen et long terme. 
 
 
 
 

 
1.2.2.2 Facteurs de risque en Afrique 

 
La survenance de la pandémie du Covid-19 
expose la plupart des pays en développement 
et singulièrement les pays africains à de grands 
risques, aussi bien sur le plan sanitaire que sur 
les plans économique, social, sécuritaire et 
humain. Nombreux parmi eux sont confrontés 
à différents niveaux de risque et se devraient 
au regard des perspectives peu reluisantes, 
réagir conséquemment aux effets du Covid-19 
par des stratégies bien pensées et diversifiées 
ÓÕÒ ÆÏÎÄ ÄȭÕÎ ÍÁÎÁÇÅÍÅÎÔ ÐÕÂÌÉÃ ÅÆÆÉÃÁÃÅ. Les 
pays les plus vulnérables aux effets de la 
pandémie ne sont pas forcément ceux qui ont 
enregistré les premiers cas ou qui connaissent 
un rythme de contamination plus important. 
 
Les mécanismes de transmission des effets du 
Covid-19 en Afrique sont multiples et 
dépendent des structures socioéconomiques 
ÄÅÓ ÐÁÙÓȢ $ȭÁÕÃÕÎÓ ÃÒÁÉÇÎÅÎÔ ÑÕȭÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ 
pauvreté qui y règne, de la précarité de son 
système sanitaire et de la surpopulation de ses 
ÚÏÎÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÓÏÉÔ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ 
dévasté par la pandémie. Certains avancent 

que son climat, la structure de sa population et 
son expérience de la lutte contre les maladies 
ÉÎÆÅÃÔÉÅÕÓÅÓ ÌÕÉ ÐÅÒÍÅÔÔÒÏÎÔ ÄȭÅÓÔÏÍÐÅÒ ÌÅÓ 
impacts négatifs de la pandémie. Il serait dès 
ÌÏÒÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ 
risque et de vulnérabilité pour se faire une 
bonne idée des éventuels impacts du Covid-19. 
 
En se servant de la cartographie des facteurs 
de risque de propagation du Covid-19 proposé 
pÁÒ ÌÅ #ÅÎÔÒÅ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 
(2020), il y a lieu de distinguer et de discuter de 
huit groupes de facteurs de risque pouvant 
exacerber sa propagation et sa persistance, à 
savoir : (i) lȭexposition aux contacts 
internationaux Ƞ ɉÉÉɊ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÕ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ 
santé ; (iii) la densité des zones urbaines ; (iv) la 
population totale dans les zones urbaines ; (v) 
la structure des âges de la population ; (vi) la 
transparence dans la gouvernance politico-
administrative Ƞ ɉÖÉÉɊ ÌȭÁÍÐÌÅÕÒ ÄÅÓ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÅÔ 
des problèmes sécuritaires ; et (viii) les 
déplacements de la population.

 
 
 
 
 
 
 
 
 

1.2.2.2 Facteurs de risque en 
Afrique 

 
La survenance de la pandémie du Covid-19 
expose la plupart des pays en développement et 
singulièrement les pays africains à de grands 
risques, aussi bien sur le plan sanitaire que sur les 
plans économique, social, sécuritaire et humain. 
Nombreux parmi eux sont confrontés à 
différents niveaux de risque et se devraient au 
regard des perspectives peu reluisantes, réagir 
conséquemment aux effets du Covid-19 par des 
stratégies bien pensées et diversifiées sur fond 
ÄȭÕn management public efficace. Les pays les 
plus vulnérables aux effets de la pandémie ne 
sont pas forcément ceux qui ont enregistré les 
premiers cas ou qui connaissent un rythme de 
contamination plus important. 
 

Les mécanismes de transmission des effets du 
Covid-19 en Afrique sont multiples et dépendent 
des structures socioéconomiques des pays. 
$ȭÁÕÃÕÎÓ ÃÒÁÉÇÎÅÎÔ ÑÕȭÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÁÕÖÒÅÔï 
qui y règne, de la précarité de son système 
sanitaire et de la surpopulation de ses zones 
ÕÒÂÁÉÎÅÓȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÓÏÉÔ ÆÏÒtement dévastée par la 
pandémie.  
 

Certains avancent que son climat, la structure 
de sa population et son expérience de la lutte 
contre les maladies infectieuses lui permettront 
ÄȭÅÓÔÏÍÐÅÒ ÌÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÎïÇÁÔÉÆÓ ÄÅ ÌÁ 
pandémie. Il serait dès lors important 
ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÒÉÓÑÕÅ ÅÔ ÄÅ 
vulnérabilité pour se faire une bonne idée des 
éventuels impacts du Covid-19. 
 
En se servant de la cartographie des facteurs de 
risque de propagation du Covid-19 proposé par 
ÌÅ #ÅÎÔÒÅ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒique 
(2020), il y a lieu de distinguer et de discuter de 
huit groupes de facteurs de risque pouvant 
exacerber sa propagation et sa persistance, à 
savoir ȡ ɉÉɊ ÌȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÕØ ÃÏÎÔÁÃÔÓ 
internationaux Ƞ ɉÉÉɊ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÕ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ 
santé ; (iii) la densité des zones urbaines ; (iv) la 
population totale dans les zones urbaines ; (v) la 
structure des âges de la population ; (vi) la 
transparence dans la gouvernance politico-
ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÖÅ Ƞ ɉÖÉÉɊ ÌȭÁÍÐÌÅÕÒ ÄÅÓ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÅÔ ÄÅÓ 
problèmes sécuritaires ; et (viii) les 
déplacements de la population. 
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¶ Exposition aux contacts internationaux  
 

 

Du fait de leur forte ouverture sur 
ÌȭÅØÔïÒÉÅÕÒ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÔÅ ÄïÐÅÎÄÁÎÃÅ ÄÅ 
leurs économies par rapport aux 
marchés mondiaux (cours des matières), 
plusieurs pays africains sont exposés aux 
affres de la pandémie du Covid-19. Alors 
que certains pays sont exposés par le fait 
que le tourisme constitue une activité 
économique importante pour eu, 
ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÌÅ ÓÏÎÔ ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕȭÉÌÓ ÓÏÎÔ 
exportateurs nets de matières premières 
comme la RDC. Il ressort de la carte ci-
contre que les pays africains présentant 
le plus haut niveau de contacts 
internationaux (Égypte, Maroc, Nigeria 
et Afrique du Sud) ont été les plus 
concernés par la pandémie dans les 
premiers temps. 

Figure 10. Exposition de l'Afrique aux contacts internationaux  

 

¶ Efficacité du système sanitaire 
 

 

La plupart des pays africains (dont la 
RDC) se trouvent caractérisés par des 
systèmes sanitaires défaillants ou 
ÆÒÁÇÉÌÅÓ ÅÎ ÃÅ ÑÕȭÉÌÓ ÏÎÔ ÕÎÅ ÆÁÉÂÌÅ 
capacité à prévenir certaines maladies et 
à prendre en charge les patients. Leurs 
capacités en matière de dépistage du 
Covid-19, surtout dans des zones très 
peuplées, sont très limitées notamment 
ÅÎ ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎȟ ÌÁ 
mise en quarantaine et le traitement des 
personneÓ ÉÎÆÅÃÔïÅÓȢ )Ì ÓȭÏÂÓÅÒÖÅ ÁÕÓÓÉ ÌÁ 
faiblesse des institutions sanitaires en ce 
qui concerne le partage des 
informations et la diffusion des 
meilleures pratiques au sein de la 
profession pour réagir face à un 
problème donné. 

Figure 11. Efficacité du système sanitaire en Afrique 
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¶ Densité des zones urbaines 
 

 

En Afrique, les zones urbaines sont 
souvent très peuplées, ce qui facilite la 
ÐÒÏÐÁÇÁÔÉÏÎ ÒÁÐÉÄÅ ÅÔ ÄȭÕÎÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÐÅÕ 
détectable des virus. La densité urbaine est 
une spïÃÉÆÉÃÉÔï ÑÕÉ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅ ÍðÍÅ ÁÕØ 
pays relativement peu peuplés du Sahel, 
où la concentration des implantations 
humaines dans les capitales est 
ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅ ÄȭÕÎ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÖÕÌÎïÒÁÂÉÌÉÔï 
assez élevé. Une caractéristique similaire 
ÓȭÏÂÓÅÒÖÅ ÄÁÎÓ ÌÅ 3ÏÕÄÁÎ ÄÕ Sud, où la 
densité démographique est, dans les zones 
peuplées, de 8730 habitants/Km2. Les 
architectures et agencements de ces zones 
ÓÏÎÔ ÓÉÍÉÌÁÉÒÅÓ Û ÃÅÕØ ÄÅÓ ÖÉÌÌÅÓ Äȭ%ÓÐÁÇÎÅ 
ÅÔ Äȭ)ÔÁÌÉÅȟ ÏĬ ÌÅ ÖÉÒÕÓ ÓȭÅÓÔ ÁÖïÒï ÌÅ ÐÌÕÓ 
virulent en Europe. 

Figure 12. Densité des zones urbaines en Afrique  
 

¶ Population totale dans les zones urbaines 
 

 

,Å ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÈÁÂÉÔÁÎÔÓ en milieu urbain 
favoriserait la propagation du virus. Le 
Covid-Χί ÓȭïÐÁÎÏÕÉÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÖÉÌÌÅÓ ÏĬ ÉÌ ÅÓÔ 
susceptible de vite se transmettre sur de 
courtes distances du fait des déplacements 
et contacts fréquents entre les personnes. 
Les pays où la population des villes est plus 
élevée doivent relever les défis logistiques 
et de communication associés au fait 
ÄȭÉÎÆÏÒÍÅÒȟ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌer et, si possible, 
ÄȭÉÓÏÌÅÒ ÌÅ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ 
à risque. Les pays africains à forte 
concentration urbaine ont tous de 
mégapoles : Lagos, Caire, Addis-Abeba, 
Kinshasa et Johannesburg. Celles-ci, sauf 
Addis-Abeba, ont des densités record, 
supérieures à New York (56.000 
habitants/km2).  

Figure 13. Population totale dans les zones urbaines en Afrique 
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¶ Ages de la population 
 

 

Près de 80 % des décès liés au Covid-19 
touchent des personnes de plus de 60 ans. 
La population africaine étant à 70 % âgée 
de moins de 30 ans, cette situation pourrait 
être une protection contre les coûts 
humains les plus ravageurs liés à la 
maladie. Cependant, lÅÓ ÁÖÁÎÔÁÇÅÓ ÄȭÕÎÅ 
population plus jeune sont à mettre en 
ÂÁÌÁÎÃÅ ÁÖÅÃ ÄȭÁÕÔÒÅÓ problèmes de santé 
auxquels sont déjà confrontés bien des 
pays, notamment la malnutrition, le 
paludisme, la tuberculose et le VIH/Sida. La 
plupart des pays africains dont la 
ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÅÓÔ Û ÌȭÉÎÖÅÒÓÅ ÐÌÕÓ ÝÇïȟ ÃÏÍÍÅ 
les Seychelles, le Cap-6ÅÒÔȟ Ìȭ_ÌÅ -ÁÕrice et 
la Tunisie sont moins vulnérables sur 
ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÒÉÓÑÕÅȢ  

Figure 14. Ages de la population en Afrique  

 

¶ Transparence dans la gouvernance 
 

 

Le respect par les citoyens des directives 
données par le gouvernement afin de 
réduire les effets de la pandémie est 
étroitement lié à la confiance placée en 
celui-ci. La réputation de transparence 
acquise par un gouvernement génère des 
sentiments de confiance et de solidarité 
et renforce au sein de la société la 
croyance que les restrictions sont 
appliquées de manière équitable. Si les 
organismes publics ou internationaux 
ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÓÕÒ 
le taux de transmission, ils montreront 
plus de réticence à coopérer et 
contribueront à alimenter des discours 
divergents sur la gravité de la maladie. 

Figure 15. Transparence dans la gouvernance en Afrique  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



42 

 

¶ Ampleur des conflits et problèmes sécuritaires 
 

 

Les conflits armés et problèmes sécuritaires 
portent souvent atteinte aux systèmes de 
santé publique dans les zones concernées et 
ÌÉÍÉÔÅÎÔ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ utilités publiques et aux 
denrées de base commÅ ÌÅÓ ÁÌÉÍÅÎÔÓȟ ÌȭÅÁÕ ÅÔ 
ÍïÄÉÃÁÍÅÎÔÓȢ ,Å ÎÉÖÅÁÕ ÄȭÉÎÔÅÎÓÉÔï ÅÔ ÄÅ 
dissémination géographique des conflits 
pourrait bien influencer le niveau de mise en 
ÖÅÉÌÌÅ ÄȭÕÎÅ communauté. Les populations 
touchées par les conflits présentent dès le 
départ des niveaux de vulnérabilité plus 
élevés et une moindre capacité à résister que 
ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎÓȟ ÃÅ ÑÕÉ ÒÅÎÄ ÐÌÕÓ 
menaçante toute exposition à des maladies 
infectieuses. 

Figure 16. Ampleur des conflits en Afrique  

 

¶ Déplacement de la population 
 

 

Les mouvements incontrôlés de la 
population peuvent favorisés la 
propagation des virus, surtout lorsque les 
nomades ne sont pas regroupés dans de 
vastes camps ÏÕ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÓÏÎÔ Û ÄÅÓ 
ÅÎÄÒÏÉÔÓ ÏĬ ÌȭÁÃÃîÓ Û ÌȭÅÁÕȟ Û 
ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÔ Û ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÓÔ 
insuffisant. La promiscuité qui les 
caractérise concourt sensiblement à la 
propagation des maladies infectieuses une 
ÆÏÉÓ ÑÕȭÅÌÌÅÓ surgissent. Sur les 25 millions 
de personnes déplacées de force en 
Afrique, 85 % se concentrent dans 8 pays : 
la RDC, le Soudan du Sud, la Somalie, 
ÌȭOÔÈÉÏÐÉÅȟ ÌÅ 3ÏÕÄÁÎȟ ÌÅ .ÉÇÅÒÉÁȟ ÌÁ 
République centrafricaine et le Cameroun. 

Figure 17. Flux de la population en Afrique  

 
En termes de risques cumulés, la RDC apparaît 
ÃÏÍÍÅ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÐÏÕÖÁÎÔ ðÔÒÅ ÌÅ 
plus secoué par les effets de la pandémie du 
Covid-19. En effet, sur les huit facteurs de 
risque présentés et discutés ci-dessus, six 
pèsent sur la situation et les perspectives de la 
RDC, à savoir notamment ȡ ÌȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÕØ 
ÃÏÎÔÁÃÔÓ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÕØȟ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÕ 
système de santé, la population totale dans les 

zones urbaines, la transparence dans la 
gouvernance politico-administrative, 
lȭÁÍÐÌÅÕÒ Äes conflits armés et des problèmes 
sécuritaires, et lȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃe des déplacements 
de la population sur le territoire national. La 
riposte du gouvernement au Covid-19 devrait 
en tenir compte pour cause de pertinence et 
ÄȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÁÎÓ ÌȭÁÃÔÉÏÎ.

. 
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Figure 19. Situation du Covid-19 dans le monde et en Afrique au 30 avril 2020 

Figure 18. Relation entre l'exposition aux contacts internationaux, la taille de la population urbaine et solidité du 
secteur de la sante aux cas rapportes au Covid-19 

 

 
                 Source : Centre ÄȭïÔÕÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ(2020). 
 

1.3 #ÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÐÁÇÁÔÉÏÎ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ et en Afrique 
 
1.3.1. ,Å ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ ÓÁÎÔï ÍÏÎÄÉÁÌ Û ÌȭïÐÒÅÕÖÅ ÄÕ #ÏÖÉÄ-19 
 
La propagation du Covid-19 dans le monde est 
un véritable choc sanitaire en ce que, depuis sa 
survenance, elle a sensiblement affecté les 
taux de morbidité et mortalité ainsi que les 
capacités des systèmes sanitaires nationaux, 
même dans les pays avancés, à bien prendre en 
charge les patients. Le 31 mars 2020, le 
nombre de personnes infectées dans le monde 
était estimé à 735.560, avec un taux de létalité 

de 4,76 %. Ce chiffre évolue très rapidement 
ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÅÍÐÓȢ %Î ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÄȭÕÎ mois, i.e. en 
date du 30 avril 2020, le nombre de personnes 
infectées par le Covid-19 dans le monde est 
passé à 3,33 millions, soit une multiplication 
par 4,52, avec un taux de létalité de 7 %7. 
  
 
 

 

 

 

                                                           
7 Cf. Center for Systems Science and Engineering (CSSE) 
at Johns Hopkins University (JHU).  
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Figure 20. Nombre des cas contaminés, décédés et guéris en Afrique le 30 avril 2020 

 

Selon Ìȭ/-3 (2000), la santé et le bien-être des 
populations dans le monde dépendent 
étroitement de la performance de leurs 
systèmes de santé. Or, avec la survenance du 
Covid-19, la performance fluctue 
sensiblement, même entre des pays avancés 
et qui ont des niveaux comparables de revenu 
et de dépenses de santé. Les Etats-Unis 
ÃÏÍÐÔÅÎÔ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÌÅ ÐÌÕÓ ïÌÅÖïÓ ÄȭÉÎÆÅÃÔÉÏÎÓ 
avec 14,2 % de cas de guérisons, ce qui remet 
en cause son système sanitaire. Le constat est 
quasi identique pour les pays européens. Il est 
essentiel que les décideurs comprennent les 
raisons sous-jacentes à cela pour pouvoir 
améliorer la performance de leurs systèmes, et 
la santé des populations.  
 
La figure 20 ci-dessous ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕȭau 30 avril 
2020, le monde a compté 3,3 millions de cas de 
contamination dont 40.037 cas en Afrique, soit 
1,2 % du total. En dépit de son retard sur le plan 
du développement en général et sur plan de 
ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï du système sanÉÔÁÉÒÅȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÒÅÓÔÅ 
jusque-là, la région là moins contaminée par la 
pandémie du Covid-19. Son taux de guérison 
qui est de 30 % est supérieur à la moyenne 
mondiale estimée à 27 %. Sous réserve de la 
qualité des statistiques officiellement 
communiquées, ÄȭÁÕÃÕÎÓ ÅÓÔÉÍÅÎÔ ÑÕÅ ÌÁ 
recherche scientifique devrait éclairer les vues 
sur les différences de vitesse de propagation 
entre région du monde. 
 
Les puissances telles que les États-Unis, la 
&ÒÁÎÃÅ ÅÔ Ìȭ)ÔÁÌÉÅ ïÐÒÏÕÖÅÎÔ ÄȭïÎÏÒÍÅÓ 
contraintes et difficultés dans la gestion des 
implications de ce choc sanitaire.  
Alors que le Covid-19 faisait rage en Chine, 
plusieurs pays ont laissé les gens voyager sans 
consignes particulières, en dépit des alertes 
des spécialistes.  
 
 
 
 
 
 

 
En outre, les politiques de baisse drastique des 
financements alloués aux services publics, En 
outre, les politiques de baisse drastique des 
financements alloués aux services publics, 
ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ Û ÌȭÈĖÐÉÔÁÌȟ ÑÕÉ ÏÎÔ ïÔï ÍÅÎïÅÓ Û 
travers le monde, en dépit des appels de pieds 
des acteurs du secteur (cf. revendications 
récentes en France ou aux États-Unis)8, ont 
contribué à amplifier le désastre. En Europe, si 
le manque de masques, de gel hydro 
ÁÌÃÏÏÌÉÑÕÅ ÏÕ ÄÅ ÇÁÎÔÓ ÓÏÕÌîÖÅ ÌȭÉÎÑÕÉïÔÕÄÅȟ 
celui de respirateurs artificiels a conduit les 
médecins à choisir les malades à sauve. 
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Figure 21. Nombre des cas contaminés, décédés et guéris en Afrique le 30 avril 2020 

 

Source : OMS (2020). 

 
,ȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÏÕ ÌÅ ÓÉÇÎÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÁÓ ÄÅ 
Covid-19 dans la plupart des pays africains, y 
compris en RDC, est fortement corrélée à 
ÌȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÕØ ÃÏÎÔÁÃÔÓ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÕØȟ Û ÌÁ 
taille de la population urbaine et à la solidité du 
ÓÙÓÔîÍÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȢ %Î ÒÁÉÓÏÎ ÄȭÕÎ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ 
déficit infrastructurel et un déficit en personnel 
qualifié et non-équitablement réparti sur le 
territoire national, les systèmes sanitaires de 

plusieurs pays africains se voient désarmés 
face au Covid-19. Ils sont incapables de mener 
des tests dans des délais opportuns. Du reste, 
il y a lieu de se demander si les contaminations 
officiellement signalées sont réellement le 
reflet de la réalité sur terrain. De fait, des cas 
de Covid-19 peuvent se propager ailleurs, 
ÓÕÒÔÏÕÔȟ ÄÁÎÓ ÌȭÁÒÒÉîÒÅ-pays sans être identifiés 
et signalés. 

 

1.3.2 Les fondameÎÔÁÕØ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÓÅÃÏÕïÓ 
 
Naturellement, la pandémie du Covid-19 a des 
effets directs sur les fondamentaux de 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅȢ ,ȭÉÍÐÁÃÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÓÅ 
fait déjà sentir dans les pays les plus touchés 
par la pandémie. En Chine, par exemple, 
lȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÁÎÓ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÍÁÎÕÆÁÃÔÕÒÉîÒÅ ÅÔ 
dans le secteur des services a énormément 

diminué en février 2020. Si le ralentissement 
ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÍÁÎÕÆÁÃÔÕÒÉîÒÅ ÅÓÔ ÃÏÍÐÁÒÁÂÌÅ Û 
celui observé au début de la crise financière 
mondiale (voir figures22 et 23), celui des 
services paraît plus prononcé cette fois-ci, ce 
ÑÕÉ ÔïÍÏÉÇÎÅ ÄÅ ÌȭÅÆÆÅÔ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÂÌÅ ÄÅ 
ÌȭÉÓÏÌÅÍÅÎÔ ÓÏÃÉÁÌ ɉÃÆȢ &-) ΨΦΨΦÁɊȢ 

 
Figure 22. Indice d'activité dans le secteur industriel 
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Figure 23. Indice d'activité dans le secteur des services 

 
                                              Source : Haver Analytics, Calculs des services du FMI (cf. FMI 2020a).  

 

Note : LȭÁØÅ ÄÅÓ ÁÂÓÃÉÓÓÅÓ ÍÏÎÔÒÅ ÌÅÓ ÍÏÉÓ 
ÓÕÉÖÁÎÔ ÌȭïÖîÎÅÍÅÎÔ ÍÅÎÔÉÏÎÎïȟ Ô Ђ Φ ÅÓÔ Ìe 
premier mois des effets. Les dates de début 
des différents événements sont : CFM = crise 
financière mondiale (septembre 2008); H1N1 = 
ÖÉÒÕÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÌÕÅÎÚÁ !Ⱦ(Χ.Χ ɉÁÖÒÉÌ ΨΦΦίɊȠ 
2019=année 2019 (janvier 2019). 
 
La pandémie du Covid-19 implique 
dȭÉÍÐÏÒÔÁÎÔes perturbations dans le 
ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ, à la 
ÆÏÉÓȟ ÓÕÒ ÌȭÏÆÆÒÅ des biens et services et sur la 

demande globale. Dans la sphère réelle, la 
perturbation des activités économiques à 
ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ Á ÅÎÔÒÁÉÎï ÕÎÅ ÂÁÉÓÓÅ 
drastique du profil de la croissance durant le 
premier trimestre 2020 et les récentes 
projections des pays ainsi que des organismes 
internationaux, notamment du FMI, de la 
Banque mondiale et de la Banque africaine de 
développement laissent présager une 
dépression à fin 2020 avec des taux de 
croissance négatifs pour toutes les régions du 
monde (Cf. figure 24). 

 
 

Figure 24. Prévisions de croissance économiques dans le monde: 2020 - 2021 

 
Source :FMI (avril 2020). 
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Toutes les principales économies du monde, 
notamment les Etats-Unis, la Chine, 
Ìȭ!ÌÌÅÍÁÇÎÅ ÅÔ ÌÁ France ont revu, à la baisse, 
les prévisions de leur taux de croissance à fin 
ΨΦΨΦȢ #ȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ 
autres pays du monde. Les figures 25et 26 
résument les réviÓÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕ 
produit intérieur brut en 2020 et 2021 suite à 
ÌȭÁÐÐÁÒÉÔÉÏÎ ÄÕ #ÏÖÉÄ-19. Il en ressort une 

ÒÅÐÒÉÓÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ 
2021. Il importe quand même de noter que les 
avis des analystes sont partagés sur la durée 
des effets du choc provoqué par le Covid-19. 
 
 
 
 

 
Figure 25. Révision des prévisions de croissance en 2020 suite à l'apparition du Covid-19 (en %) 

 

 
 

Figure 26. Révision des prévisions de croissance en 2021 suite à l'apparition du Covid-19 (en %) 

 
Source :FMI (avril 2020). 

 

En effet, avant la survenance de la pandémie 
du Covid-19, la France, la Chine, les États-Unis 
ÅÔ Ìȭ!ÌÌÅÍÁÇÎÅ ÐÒÏÊÅÔÁÉÅÎÔ pour 2020, 
respectivement des taux de croissance 
ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ Φȟί ϻȠ Ϊȟί ϻ Ƞ Χȟί ϻ ÅÔ 
0,3 %. Suite à la pandémie, tous ces pays ont 
reconsidéré à la baisse, et ce de manière 
significative, les prévisions de leur taux de 
croissance économique en 2020. Le même 
ÃÏÎÓÔÁÔ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÆÁÉÔ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ΨΦΨΧȢ 

Il ne faut tout de même pas perdre de vues que 
la dynamique attendue dépendra du 
comportement des acteurs, particulièrement 
des Etats-Unis et de la Chine.  
 
 
 
 
 

 

0,9

4,9
1,9

0,3

-0,3 -0,8 -0,1 -0,1
-5

0

5

10

France Chine Etats-Unis Allemagne

Pré-Covid-19 Post-Covid-19

1,4

6,4

2,1
0,9

0,2
0,9

0,1 0
0

2

4

6

8

France Chine Etats-Unis Allemagne

Pré-Covid-19 Post-Covid-19



48 

 

Figure 27. Evolution des prévisions de croissance dans quelques pays africains avant et après le Covid-19 

 
Source : FMI (avril 2020). 

 
Il ressort de la figure 27ci-dessus une révision à 
la baisse généralisée des prévisions de 
croissance économique en Afrique. Trois des 
économies les plus performantes du continent, 
Û ÓÁÖÏÉÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȟ ÌÅ "ÏÔÓ×ÁÎÁ ÅÔ ÌÅ 
Nigéria pourront connaître une régression 
sensiÂÌÅ ÄÅ ÌÅÕÒ ÎÉÖÅÁÕ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ 
ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ΨΦΨΦȢ Il convient quand 

même de relever que malgré le contexte de 
crise mondiale actuelle des pays comme le 
+ÅÎÙÁ ÅÔ ÌÅ 2×ÁÎÄÁ ÓȭÁÔÔÅÎÄÅÎÔ Û ÒïÁÌÉÓÅÒ à fin 
2020, des taux de croissance positifs. On 
ÓȭÁÔÔÅÎÄ Û ÕÎ ÔÁÕØ ÄÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÎïÇÁÔÉÆ Û ÆÉÎ 
ΨΦΨΦ ÐÏÕÒ ÌÁ 2$#ȟ ÃÈÏÓÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÃÏÎÎÕ 
depuis 2002, soit pendant 19 ans.

 

1.3.2 Comptabilité des effets induits par le choc du Covid-19 
 
Les figures 25 et 26indiquent que les 
principales puissances mondiales ont toutes 
revu à la baisse leurs prévisions de croissance 
pour 2020 et 2021. En effet, la perturbation des 
ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÆÁÉÔ 
baisser le PIB, ce qui entraîne des chocs sur 
ÌȭÏÆÆÒÅȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ 
confinement prises par plusieurs pays, à 
travers le monde, réduisent à leur tour la 
demande mondiale (cf. tableau 1). Une 
détérioration de la confiance des 
consommateurs et entreprises peut inciter à 
tabler sur une baisse de la demande, 
notamment des dépenses courantes et 
ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓȢ #ÅÌÁ ÅØÁÃÅÒÂÅÒÁÉÔ ÌÁ 
ÆÅÒÍÅÔÕÒÅ ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓȟ ÌÅÓ ÐÅÒÔÅÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉÓ 
et une baisse en cascades de la demande 
globale si les mesures urgentes de soutien à 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÔÁÒÄÅÎÔ Û ðÔÒÅ ÐÒÉÓÅÓȢ 

#ȭÅÓÔ Û ÊÕÓÔÅ ÔÉÔÒÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÄÅÒÎÉîÒÅÓ estimations 
mondiales ÆÏÎÔ ïÔÁÔ ÄȭÕÎÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ 
heures de travail de 6,7%, ce qui équivaut à195 
millions de personnes qui travaillent à plein 
temps, les personnes effectuant une semaine 
de travail de 48 heures (OIT, avril 2020). Aussi, 
38% de la main-ÄȭĞÕÖÒÅ Íondiale (1,25 
milliard de travailleurs), sont exposés à des 
ÒÉÓÑÕÅÓ ÄÅ ÐÅÒÔÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÃÁÒ ĞÕÖÒÁÎÔ dans 
des secteurs ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÑÕÉ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÆÌïÃÈÉÒ 
sensiblement, notamment le commerce de 
détailȟ ÌȭÈĖÔÅÌÌÅÒÉÅȟ ÌÁ ÒÅÓÔÁÕÒÁÔÉÏÎ et la 
manufacture. Relativement aux pays à faible 
revenu ou intermédiaire comme en Afrique, 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÉÎÆÏÒÍÅÌÌÅ sera la plus touchée. 
Partout au monde, les travailleurs les plus 
vulnérables aux risques sanitaires sont aussi 
ceux intervenant dans des espaces publics. 
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Étant donné que toutes les projections 
suggèrent une récession mondiale, 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÓÔÅ ÅÎ ÃÈÅÆ ÄÕ &-)ȟ 'ÉÔÁ 'ÏÐÉÎÁÔÈȟ Á 
invité les gouvernements du monde et les 
institutions internationales à mettre en place 
des mesures de grande envergure et ciblées 
sur les plans budgétaire, monétaire et financier 
pour limiter les conséquences économiques 
que peut impliquer cette crise sanitaire, et 
principalement aider les ménages et les 
entreprises touchés (cf. FMI 2020a).Les 

mesures proposées à cet effet, se résument 
comme suit. Les ménages et entreprises 
ÆÒÁÐÐïÓ ÐÁÒ ÄÅÓ ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÔ ÕÎÅ 
chute de la demande pourraient être ciblés et 
bénéficier de transferts monétaires, 
subventions salariales et allégements 
ÄȭÉÍÐĖÔÓȟ ÃÅ ÑÕÉ ÌÅÕÒ ÐÅÒÍÅÔÔÒÁÉÔ ÄÅ ÒïÐÏÎÄÒÅ Û 
leurs besoins et de rester à flot. Ces mesures 
ÓÏÎÔ ÄïÊÛ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ en Italie, Corée du Sud, 
Chine et Canada. 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau 1. Comptabilité des effets induits par le choc du Covid-19 

 

Choc Mécanismes et canaux de transmission 
  

Du côté offre $ÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÄÉÒÅÃÔÅ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ des biens et services en raison des travailleurs infectés par le Covid-
Χί ÏÕ ÁÃÃÕÓÁÎÔ ÄȭÕÎÅ ÂÁÉÓÓÅ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÖÉÔï ÄÕ ÆÁÉÔ ÄȭÕÎ ÅÎÆÁÎÔ ÏÕ ÄȭÕÎ ÐÒÏÃÈÅ ÐÁÒÅÎÔ ÍÁÌÁÄÅ.  

  

 2ÁÌÅÎÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎomique à cause notamment : 
(i) Des mesures ÄȭÉÓÏÌÅÍÅÎÔȟ de confinement et de mise en quarantaine visant à freiner la 
propagation du Covid-19ȟ ÃÅ ÑÕÉ ÒïÄÕÉÔ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅÓ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ installées et les débouchés ;  
(ii) Du ÍÁÎÑÕÅ ÄȭÉÎÔÒÁÎÔÓ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÔurbation des ÃÈÁÿÎÅÓ ÄȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÑÕÅ ÃÅ 
soit sur le marché intérieur ÑÕȭextérieur.  

  

 ,ȭÅÆÆÅÔ ÄÏÍÉÎÏ ÄÅ ÌÁ #ÈÉÎÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ locales : 
ɉÉɊ ,Á #ÈÉÎÅ ÅÓÔ ÕÎ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅÓ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ɉÁÐÐÁÒÅÉÌÓ 
ïÌÅÃÔÒÏÎÉÑÕÅÓȟ ÁÕÔÏÍÏÂÉÌÅÓȟ ÍÁÃÈÉÎÅÓ ÅÔ ÏÕÔÉÌÌÁÇÅɊȢ ,Á ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÅÎ #ÈÉÎÅ Á ÄÏÎÃ 
déjà un effet domino sur les entreprises en aval.  
ɉÉÉɊ #ÅÓ ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÉÏÎÓ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÎÔ Û ÁÌÏÕÒÄÉÒ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ ÌÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÕÎ 
choc sÕÒ ÌÁ ÐÒÏÄÕÃÔÉÖÉÔïȟ ÃÅ ÑÕÉ ÆÒÅÉÎÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȢ 

  

Du côté demande Perte de revenus :  
ɉÉɊ ,ÅÓ ÃÒÁÉÎÔÅÓ ÄÅ ÃÏÎÔÁÇÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÍÏÎÔïÅ ÄÅ ÌȭÉÎÃÅÒÔÉÔÕÄÅ ÉÎÃÉÔÅÒÏÎÔ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ Û ÄïÐÅÎÓÅÒ moins 
;  
(ii) Les ÐÅÒÔÅÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉÓ ÑÕÉ ÒïÓÕÌÔÅÒÁÉÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÃÒÉÓÅ devraient réduire la demande globale, sinon 
la demande solvable. 
ɉÉÉÉɊ ,Á ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÁÄÒÅ ÍÁÃÒÏïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ɉÈÁÕÓÓÅ ÄÅ ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄïÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÍÏÎïÔÁÉÒÅɊ 
à la suite du Covid-19 réduira la demande globale et restreindra les débouchés. 

  

 Les mesures de confinement, en limitant la mobilité des personnes et des biens pèsent sur la 
demande globale (faible fréquentation des magasins et ralentissement de la rotation des stocks) 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

ÓÁÌÁÒÉÁÌÅÓ ÅÔ ÁÌÌïÇÅÍÅÎÔÓ ÄȭÉmpôts, ce qui leur 

permettrait de répondre à leurs besoins et de 

rester à flot. Ces mesures sont déjà 

ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÅÎ )ÔÁÌÉÅȟ #ÏÒïÅ ÄÕ 3ÕÄȟ #ÈÉÎÅ ÅÔ 

Canada. 

Étant donné que toutes les projections 

suggèrent une récession mondiale, 

ÌȭïÃÏÎÏÍÉÓÔÅ ÅÎ ÃÈÅÆ ÄÕ &-)ȟ 'ÉÔÁ 'ÏÐÉÎÁÔÈȟ Á 

invité les gouvernements du monde et les 

institutions internationales à mettre en place 

des mesures de grande envergure et ciblées sur 

les plans budgétaire, monétaire et financier 

pour limiter les conséquences économiques 

que peut impliquer cette crise sanitaire, et 

principalement aider les ménages et les 

entreprises touchés (cf. FMI 2020a).Les 

mesures proposées à cet effet, se résument 

comme suit. Les ménages et entreprises 

ÆÒÁÐÐïÓ ÐÁÒ ÄÅÓ ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÔ ÕÎÅ 

chute de la demande pourraient être ciblés et 

bénéficier de transferts monétaires, 

subventions 
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,ȭ)ÔÁÌÉÅ Á ÒÅÐÏÒÔï ÌÅÓ ïÃÈïÁÎÃÅÓ ÆÉÓÃÁÌÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ 
entreprises des zones touchées et élargi le 
fonds de complément salarial pour aider les 
travailleurs licenciés. La Corée du Sud a 
instauré des subventions salariales pour les 
petits marchands et augmenté les allocations 
ÆÁÍÉÌÉÁÌÅÓ ÅÔ ÁÕØ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉȢ ,Á #ÈÉÎÅ 
a provisoirement dispensé les entreprises de 
cotisations de sécurité sociale. Pour les 
ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÌÉÃÅÎÃÉïÅÓȟ ÌȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÃÈĖÍÁÇÅ 
sera renforcée. Il est aussi prévu 
ÌȭïÌÁÒÇÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÃÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄÅÓ ÃÏÎÇïÓ 
maladie et familiaux payés. Certaines 
entreprises ont demandé à leurs travailleurs de 
rester à la maison sans craindre de perdre leur 
ÅÍÐÌÏÉ ÐÅÎÄÁÎÔ ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅȢ ,ȭ%ÓÐÁÇÎÅ Á 
ÁÎÎÏÎÃï ÌȭÈÉÂÅÒÎÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï 
ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ Á ÄïÃÉÄï ÄȭÁÃÃÒÏÉÔÒÅ ÌÁ 
protection des travailleurs en empêchant les 
employeurs de procéder aux licenciements 
express, comme après la crise financière de 
2008. A cet effet, elle a bloqué le licenciement 
objectif invoquant la force majeure et 
confirmé que tous les contrats à durée 
ÄïÔÅÒÍÉÎïÅ ÒÅÓÔÅÒÏÎÔ ÅÎ ÖÉÇÕÅÕÒ ÊÕÓÑÕȭÛ ÌÁ ÆÉÎ 
de la crise. 
 
Par ailleurs, les banques centrales doivent être 
prêtes à fournir beaucoup de liquidités aux 
banques et aux autres institutions, en 
particulier ceux qui prêtent aux petites et 
moyennes entreprises, peut-être moins 
préparées à de fortes perturbations. En outre, 
des mesures de relance monétaire comme une 
ÂÁÉÓÓÅ ÄÕ ÔÁÕØ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÄÉÒÅÃÔÅÕÒ ÅÔ ÄÅÓ ÁÃÈÁÔÓ 
ÄȭÁÃÔÉÆÓȟ ÐÅÕÖÅÎÔ ÒÅÈÁÕÓÓÅÒ ÌÁ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ ÅÔ 
soutenir les marchés financiers en cas de risque 
prononcé de durcissement considérable des 
conditions financières.  
 
 
 
 
 

 
 
De même, une relance budgétaire généralisée 
ÅÔ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎÎÅÌÌÅ Û ÌÁ ÍÁÒÇÅ ÄÅ ÍÁÎĞÕÖÒÅ 
disponible peut stimuler la demande, mais 
serait probablement plus efficace lorsque 
ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÃÏÍÍÅÎÃÅÒÁ Û 
revenir à la normale, i.e. après la période de 
confinement. 
 
Compte tenu de la vaste propagation de la 
pandémie du Covid-19 dans de nombreux 
pays, de la profondeur des liens économiques 
entre les pays (au plan technologique, 
financier et commercial) et des effets de 
confiance considérabÌÅÓ ÓÕÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï 
économique, les marchés financiers et les 
marchés de produits de base, il est évident 
ÑÕȭÕÎÅ ÒÉÐÏÓÔÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÃÏÏÒÄÏÎÎïÅ 
ÓȭÉÍÐÏÓÅ ÐÏÕÒ ÐÏÕÖÏÉÒ ÃÏÎÔÒÅÒ ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅ ÅÔ 
ÒÅÌÁÎÃÅÒ ÒÁÐÉÄÅÍÅÎÔ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅȢ $Å 
ÃÅ ÆÁÉÔȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÓÔÅ en Chef du FMI, Gita 
Gopinath, invite la communauté 
internationale à aider les pays aux capacités 
sanitaires restreintes à éviter une catastrophe 
ÈÕÍÁÎÉÔÁÉÒÅȢ #ȭÅÓÔ ÄÁÎÓ ÃÅ ÃÁÄÒÅ ÑÕÅ ÓȭÉÎÓÃÒÉÔ 
du reste la présente étude qui bénéficie de 
ÌȭÁÐÐÕÉ ÄÅÓ 04& ĞÕvrant en RDC. 
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Figure 28. Courbe épidémiologique lors d'une pandémie  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source: Figure élaborée sur base des informations recueillies auprès du Centre américain de prévention et de contrôle des maladies (Centers for Disease Control 
and Prevention).  

 
$Å ÍÁÎÉîÒÅ ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÁÙÓ 
touchés est désormais de limiter autant que 
possible la propagation du virus, notamment 
grâce à: (i) la mise en quarantaine des 
personnes contaminées et celles qui ont 
côtoyé des personnes infectées; (ii) 
ÌȭÉÎÔÅÒÄÉÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÇÒÁÎÄÓ ÒÁÓÓÅÍÂÌÅÍÅÎÔÓ ÄÅ 
personnes; (iii) la fermeture des commerces, 
écoles, et ÃÒîÃÈÅÓȠ ɉÉÖɊ ÌȭÁÒÒðÔ ÄÅÓ ÖÏÌÓ ÅÎ 

provenance des pays où circule activement le 
ÖÉÒÕÓȠ ɉÖɊ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÈÙÇÉîÎÅ ÐÏÕÒ 
se protéger du virus (se laver les mains très 
régulièrement, ne plus faire la bise ni serrer la 
main, tousser et éternuer dans son coude, 
utiliser des mouchoirs à usage unique, porter 
un masque pour les personnes suspectes ou 
malades, etc.).  

 
 
 

Dans plusieurs pays, les décideurs politiques, 
les acteurs de la société civile et les 
responsables de la santé publique scandent un 
refrain commun dans la lutte contre la 
pandémie du Covid-19 : « il faut aplatir la 
courbe ». Ce propos fait référence à un 
graphique épidémiologique (cf. figure 28 ci-
dessous) qui illustre le nombre quotidien de 
ÎÏÕÖÅÁÕØ ÃÁÓ ÄȭÕÎ ÖÉÒÕÓ ÁÕ ÆÉÌ ÄÕ ÔÅÍÐÓȢ 3ÅÌÏÎ 
ÌÅÓ ÅØÐÅÒÔÓȟ ÃÅ ÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÍÏÎÔÒÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ 
de ralentir avant tout le rythme de propagation 
du virus dans les pays et dans le monde, afin 
ÑÕÅ ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÉÎÆÅÃÔÉÏÎ ÎÅ ÄïÐÁÓÓÅ ÐÁÓ ÌÁ 
capacité des systèmes de santé à riposter 
conséquemment. 
 

 1.4  !ÎÁÔÏÍÉÅ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÐÒÉÓÅÓ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ 
 
1.4.1  Sur le plan sanitaire 
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Figure 29. La Corée du Sud est le pays qui a le mieux réussi à aplatir la courbe 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les pays qui ont mis en place des politiques 
préventives, proactives, sévères et agressives 
comme la Corée du Sud sont ceux qui 
essentiellement exhibent des courbes 
ïÐÉÄïÍÉÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÑÕÉ ÓȭÁÐÌÁÔÉÓÓÅÎÔ ÌÅ ÐÌÕÓ 
rapidementȢ #ȭÅÓÔ ÌÅ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ ÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ 
des premières mesures prises dans la riposte 
contre cette pandémie. Le cas de la Corée du 
Sud est particulier ou instructif car la 
croissance initiale des infections a été rapide,  
 

 
ÍÁÉÓ ÑÕȭÅÎÓÕÉÔÅȟ ÌÁ ÃÏÕÒÂÅ ÄÅÓ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÃÁÓ 
ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÓȭÅÓÔ ÔÒîÓ ÖÉÔÅ ÉÎÆÌïÃÈÉÅȢ Il faut tout de 
même notÅÒ ÑÕȭÅÎ #ÏÒïÅ ÄÕ 3ÕÄȟ ÏÎ Ù Á 
pratiqué un grand nombre de tests de 
détection, notamment chez les patients avec 
peu de symptômes, ce qui a eu pour effet de 
gonfler le nombre de cas initiaux, mais aussi 
ÄȭÁÂÁÉÓÓÅÒ ÌÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÍÏÒÔÁÌÉÔï ÁÐÐÁÒÅÎÔÅ ÁÉÎÓÉ 
que de mieux cerner les contours de la 
propagation et de mieux orienter le 
confinement et la mise en quarantaine.  

 

1.3.3 Sur le plan économique 
 
Le FMI a développé au mois de mars 2020, une 
plateforme numérique qui procède à une revue 
systématique des réponses économiques clés 
que les différents gouvernements (pour 192 
pays dans le monde) prennent pour limiter 
ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÈÕÍÁÉÎ, social et économique de la 
pandémie de Covid-19 (cf. FMI 2020b). Les 
réponses varient en fonction de la nature des 
effets du choc sanitaire, des mécanismes de 

transmission des effets, et des circonstances 
spécifiques à chaque pays. Le FMI se concentre 
sur les actions discrétionnaires qui complètent 
les filets de sécurité sociale et les mécanismes 
ÄȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÓȢ #ÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ 
ÅØÉÓÔÁÎÔÓ ÄÉÆÆîÒÅÎÔ ÄȭÕÎ ÐÁÙÓ Û ÌȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒ ÌÅÕÒ 
ampleur et leur portée ainsi que leur 
couverture.

 
Ce plan comporte deux volets (Brookings 
2020, FMI 2020b). Le volet 1 intitulé Soutien 
aux ménages a 4 composantes : (i) aide au 
revenu pour les personnes qui en ont le plus 
besoin ; (ii) souplesse envers les contribuables ; 
(iii) outils de gestion pour les cas de défaillance 
des emprunteurs hypothécaires ; et (iv) rôle 
des institutions financières. Les 5 
composantes du volet 2 dénommé Soutien aux 

entreprises, sont : (i) soutien aux entreprises 
ÐÁÒ ÕÎ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÉÒÅÃÔ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ ; (ii) aide 
aux entreprises en vue du maintien en poste 
des employés ; (iii) souplesse pour les 
entreprises produisant des déclarations de 
revenus ; (iv) accès au crédit pour les 
entreprises ; et (v) appui à la liquidité du 
marché financier. 

 

 

 

Les pays qui ont mis en place des politiques 
préventives, proactives, sévères et agressives 
comme la Corée du Sud sont ceux qui 
essentiellement exhibent des courbes 
ïÐÉÄïÍÉÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÑÕÉ ÓȭÁÐÌÁÔÉÓÓÅÎÔ ÌÅ ÐÌÕÓ 
ÒÁÐÉÄÅÍÅÎÔȢ #ȭÅÓÔ ÌÅ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ ÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ 
des premières mesures prises dans la riposte 
contre cette pandémie. Le cas de la Corée du 
Sud est particulier ou instructifcar la croissance 
initiale des infections a été rapide, mais 
ÑÕȭÅÎÓÕÉÔÅȟ ÌÁ ÃÏÕÒÂÅ ÄÅÓ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÃÁÓ 
ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÓȭÅÓÔ ÔÒîÓ ÖÉÔÅ ÉÎÆÌïÃÈÉÅȢ )Ì ÆÁÕÔ ÔÏÕÔ ÄÅ 
ÍðÍÅ ÎÏÔÅÒ ÑÕȭÅÎ #ÏÒïÅ ÄÕ 3ÕÄȟ ÏÎ Ù Á 
pratiqué un grand nombre de tests de 
détection, notamment chez les patients avec 
peu de symptômes, ce qui a eu pour effet de 
gonfler le nombre de cas initiaux, mais aussi 
ÄȭÁÂÁÉÓÓÅÒ ÌÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÍÏÒÔÁÌÉÔï ÁÐÐÁÒÅÎÔÅ ÁÉÎÓÉ 
que de mieux cerner les contours de la 
propagation et de mieux orienter le 
confinement et la mise en quarantaine.  
 

1.4.2 Sur le plan économique 
 
Le FMI a développé au mois de mars 2020, une 

plateforme numérique qui procède à une revue 

systématique des réponses économiques clés 

que les différents gouvernements (pour 192 

pays dans le monde) prennent pour limiter 

ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÈÕÍÁÉÎȟ ÓÏcial et économique de la 

pandémie de Covid-19 (cf. FMI 2020b). Les 

réponses varient en fonction de la nature des 

effets du choc sanitaire, des mécanismes de 

transmission des effets, et des circonstances 

spécifiques à chaque pays. 

Le FMI se concentre sur les actions 
discrétionnaires qui complètent les filets de 
ÓïÃÕÒÉÔï ÓÏÃÉÁÌÅ ÅÔ ÌÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ 
existants. Ces mécanismes existants diffèrent 
ÄȭÕÎ ÐÁÙÓ Û ÌȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒ ÌÅÕÒ ÁÍÐÌÅÕÒ ÅÔ ÌÅÕÒ 
portée ainsi que leur couverture. 
 
Ce plan comporte deux volets (Brookings 2020, 
FMI 2020b). Le volet 1 intitulé Soutien aux 
ménages a 4 composantes : (i) aide au revenu 
pour les personnes qui en ont le plus besoin ; (ii) 
souplesse envers les contribuables ; (iii) outils 
de gestion pour les cas de défaillance des 
emprunteurs hypothécaires ; et (iv) rôle des 
institutions financières. Les 5 composantes du 
volet 2 dénommé Soutien aux entreprises, 
sont : (i) soutien aux entreprises par un 
ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÉÒÅÃÔ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ ; (ii) aide aux 
entreprises en vue du maintien en poste des 
employés ; (iii) souplesse pour les entreprises 
produisant des déclarations de revenus ; (iv) 
accès au crédit pour les entreprises ; et (v) 
appui à la liquidité du marché financier. 
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Tableau 2. Réponses des politiques, en termes d'allocation budgétaire, dans quelques pays du monde 

 

Pays Allocation budgétaire prevue En % du PIB Dernière mise à jour 

 En milliards USD   

États-Unis 2 000 10,0 24 mars 2020 

Canada 98 6,0 25 mars 2020 

Chine 1 300 11,2 23 mars 2020 

Corée du Sud 23 1,2 24 mars 2020 

Allemagne 1 079 28,5 23 mars 2020 

France 381  15,0 23 mars 2020 

Italie 28 1,4 23 mars 2020 

 En millions USD   

Afrique du Sud 0,9 0,2 23 mars 2020 

Congo 35,0 0,3 25 mars 2020 

#ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ 150,0 0,3 25 mars 2020 

Nigéria 20,7 0,004 24 mars 2020 

RDC 130,0 0,3 25 mars 2020 

Rwanda 152,0 1,5 26 mars 2020 
Source : FMI (2020b). 
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2. Impacts actuels et effets probables du 
Covid-19 en RDC 

 
Ce chapitre analyse les premiers impacts 
observés du Covid-19 sur la situation sanitaire 
du pays depuÉÓ ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÅÍÉÅÒ ÃÁÓ 
de contamination. Aussi, elle discute des effets 
probables du Covid-19 dans les jours à venir. A 
cet égard, deux hypothèses sont formulées 
quant au rythme de propagation du virus et sa 
couverture géographique dans le pays. On 
admet au niveau de la première hypothèse 

(H1) que la propagation du Covid-19 est lente 
et contenue et au niveau de la deuxième 
hypothèse (H2), la propagation est rapide et 
généralisée. Pour mener à bien lȭanalyse, il 
ÓȭÅÓÔ ÁÖïÒï ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅ ÐÁÒÔÉÒ Äe 
ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ des principaux problèmes de 
santé en RDC, notamment les problèmes 
ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÅÔ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ 
les principales maladies qui ponctuent le pays. 

 

2.1 Impacts sur le plan sanitaire 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
Du 24 au 25 avril 2020, le nombre de cas 
identifiés en RDC est passé de 394 à442 dont 
28 décès, 50 guérisons et 281 cas en bonne 
ïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÁÕ Χer avril 2020, elle 
ÃÏÍÐÔÁÉÔ ΧΨΩ ÃÁÓȟ ÓÏÉÔ ÐÒÅÓÑÕȭÕÎ ÔÒÉÐlement en 
ÍÏÉÎÓ ÄȭÕÎ ÍÏÉÓ. Le gouvernement a pris des 
mesures pour limiter ou coÎÔÅÎÉÒ ÌȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ 
de la pandémie du Covid-19 dans le pays, 
 
 
 

 
 
 
 
 
ÍÁÉÓ ÉÌ ÓȭÁÎÎÏÎÃÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅÓ ÁÓÓÅÚ 
ÓÏÍÂÒÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÅÔ ÌÅÓ 
conditions de vie de la population, plus 
particulièrement pour les ménages pauvres et 
les personnes vulnérables qui, du reste, sont 
majoritaires. En effet, au vu des structures de 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅȟ ÄÅ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÐÁÕÖÒÅÔï ɉ73,1 
% selon la Banque mondiale) et des habitudes 
de consommation, les mesures de 
confinement ont du mal à être appliquées en 
RDC. 

 

2.1.1    Regards sur la situation sanitaire de la RDC 
 
Cette section fait un état des lieux du secteur 
de la santé publique en RDC en se fondant sur 
les évolutions récemment observées. Elle 
dresse ainsi un aperçu sur les infrastructures 
sanitaires du pays, son personnel médical et 
paramédical, ses disponibilités en termes de 
médicaments et renseigne sur les principaux 

problèmes sanitaires auxquels il est confronté 
tout comme les principaux défis à relever.  
Les éléments de ce regard rétrospectif 
ÐÅÒÍÅÔÔÒÏÎÔ ÄȭÕÎe part, de discuter de la 
capacité du pays à riposter à la pandémie du 
Covid-19 ou à une pandémie de nature 
ÓÉÍÉÌÁÉÒÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÕÔÒÅȟ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÒ ÓÏÎ ÉÍÐÁÃÔ 
sur la situation sanitaire du pays. 
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¶ Principaux indicateurs de santé publique   
 
Malgré quelques progrès réalisés dans le cadre 
ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÕ ÍÉÌÌïÎÁÉÒÅ 
pour le développement (OMD) de 2000 à 2015, 
la RDC connait une situation sanitaire encore 
préoccupante. En effet, comme l'indique le 
tableau 3, les indicateurs de santé en RDC ne 
sont pas reluisants et demeurent inférieurs à la 
moyenne continentale. Le taux de mortalité 
est relativement très élevé, soit 28 - 30 
ϼcontre une moyenne de13 ϼ en Afrique 
subsaharienne. Il en est de même du taux de 
ÍÏÒÔÁÌÉÔï ÉÎÆÁÎÔÉÌÅ ÑÕÉ ÓȭÅÓÔ ÓÉÔÕï Û 
91,1ϼcontre une moyenne subsaharienne de 
ήΪȟί ϼ en 2018. La forte mortalité infantile 
ÔÉÅÎÔ ÅÎÔÒÅ ÁÕÔÒÅÓȟ Û ÌȭÉÒÒïÇÕÌÁÒÉÔï ÄÅÓ 
ÖÁÃÃÉÎÁÔÉÏÎÓ ÅÔ Û ÌȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÆÁÎÔÓ Û 
plusieurs risques, notamment à la malnutrition 
et des conditions de logement précaires. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Tableau 3. Indicateurs de santé en RDC: 2000 - 2019 

 

 1990 2001 2007 2010 2012 2014 2016 2017 2019 

Espérance de vie (années) 47,8 42,5 43 48,7 48,7 50,1 59,3 60 60 

Taux de malnutrition (%) 31 72,1 69    26,7 27,7  

Malnutrition enfants <5ans (%)   46 43  42,5   23,1 

Enfants de 12-23 mois vaccinés (%)   31 42  45,3   35,6 

-ÏÒÔÁÌÉÔï ÉÎÆÁÎÔÉÌÅ ɉϼɊ 92 126 97 92 71,2 58 94 91,1  

-ÏÒÔÁÌÉÔï ÍÁÔÅÒÎÅÌÌÅ ɉϼɊ   540   560    

Taux de vaccination         35 

Proportion des visites prénatales         82,4 
 

                        Source : Ministère du Plan et Banque mondiale 

 
 
 
 
 
 
 
 
Durant ces six dernières années, en plus des 
problèmes sanitaires endémiques qui la 
ponctuent depuis des années, notamment une 
forte prévalence du paludisme et de la fièvre 
typhoïde ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÕÎÅ ÐÒïÖÁÌÅÎÃÅ ÁÓÓÅÚ 
préoccupante du VIH/Sida, la RDC a fait face à 
des violents épisodes épidémiologiques. En 
2019, il a été observé une expansion de la 
ÍÁÌÁÄÉÅ Û ÖÉÒÕÓ Äȭ%ÂÏÌÁ ɉ-6%Ɋȟ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ 
à Ìȭ%ÓÔ ÄÕ ÐÁÙÓ ÁÖÅÃ ÕÎ ÎÏÍÂÒÅ ÐÒïÏÃÃÕÐÁÎÔ ÄÅ 
cas de contamination et de décès (2,2792100 
victimes en avril 2020). Octobre 2019). La 

rougeole et le choléra ont aussi continué à faire 
de nombreuses victimes. En 2019, 203.179 cas 
de rougeole ont été signalés, dont 4000 décès. 
Les enfants de moins de 5 ans ont représenté 
74 % des cas identifiés et 90 % des décès. De 
janvier à février 2019, il a été compté 4716 cas 
de choléra dont 112 décès, soit une létalité de 
2,4 %.  
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Tableau 4. Episodes de maladie à virus Ebola en RDC 

 

 Localisation Nombre de cas Nombre de décès Taux de létalité 

1976 Equateur (Yambuku, au nord de Bumba) 318 280 88,1 

1977 Equateur (Tandala, Sud-Ubangi) 1 1 100,0 

1995 Bandundu (Kikwit) 315 250 79,4 

2007 Kasai-Occidental 264 187 70,8 

2008/09 Kasai-Occidental (Mweka et Luebo) 32 14 43,8 

2012 Province Orientale (Isiro, Haut-Uélé) 57 29 50,9 

2014 Equateur (Djera, Boende) 66 49 74,2 

2018-20 Est du pays 3,461 2,279 66 
 

Source : Organisation mondiale de la Santé (OMS) et RDC/Ministère du Plan. 

 
En ce qui concerne particulièrement la santé 
des enfants, les indicateurs ont quelque peu 
ïÖÏÌÕï ÄÅÐÕÉÓ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ /-$ ÍÁÉÓ 
les cibles fixées Û ÌȭÈÏÒÉÚÏÎ ΨΦΧΫ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï 
atteints. Les défis sont multiples pour 
ÌȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÄÅÓ /$$ ÍÁÉÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÒÅÌÅÖïÓ 
ÅÎ ÐÁÒÔÁÎÔ ÄȭÕÎÅ ÂÏÎÎÅ ÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÒÉÓÑÕÅÓ ÅÔ ÅÎ ÓȭÅÎÇÁÇÅÁÎÔ ÄÅ 
manière active dans les solutions préventives 

pour limiter les cas de traitement. Des efforts 
sont aussi à conjugués pour améliorer de 
manière significative le traitement administré 
aux patients. Le tableau 5 ci-après donne des 
indications sur les deux principales causes de 
décès des enfants en RDC et renseigne 
également sur les modalités de prévention et 
de traitement possibles.

 
Tableau 5. Principales causes de décès chez l'enfant en RDC : facteurs de risque et action 

 

Cause de mortalité Facteurs de risques Prévention Traitement 

Pneumonie,  
ou autres infections 
respiratoires aiguës 

Petit poids de naissance 
Malnutrition 
Enfants non allaités au sein 
Promiscuité 

Vaccination 
Allaitement exclusif 
Alimentation appropriée 
Meilleure qualité de l'air du logement 

Soins adaptés, prodigués par un agent de 
santé qualifié 
Antibiotiques 
Oxygène en cas de maladie grave 

Diarrhée de l'enfant 

Enfants non allaités au sein 
)ÎÓÁÌÕÂÒÉÔï ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÄÅÓ 
aliments 
Mauvaise hygiène 
Malnutrition 

Allaitement exclusif 
Alimentation appropriée 
3ÁÌÕÂÒÉÔï ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÄÅÓ ÁÌÉÍÅÎÔÓ 
#ÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÈÙÇÉîÎÅ ÅÔ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ 
satisfaisantes 
Vaccination 

Sels de réhydratation orale (SRO) à 
osmolarité réduite  
Suppléments de zinc 

 

   Source : !ÄÁÐÔï ÄÅ Ìȭ/-3 

 
 
La lutte contre ces maladies nécessite des 
moyens financiers conséquents. 
Malheureusement, le tableau 6 ci-dessous 
montre que les allocations budgétaires de 
Ìȭ%ÔÁÔ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï publique 
sont généralement faibles et sous exécutées 
alors que les défis sanitaires à relever par le 
pays sont multiples et de grande envergure 
ÃÏÍÍÅ ÌȭÁ ïÔÁÂÌÉ ÌÅ ÔÁÂÌÅÁÕ ΩȢ 0ÏÕÒ ÕÎÅ 
meilleure offre des soins de santé sur 

ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌȟ Ìȭ%ÔÁÔ ÄÅÖÒÁÉÔ 
accorder davantage de ressources à la santé 
notamment pour le financement des 
investissements sectoriels (construction et 
réhabilitation des infrastructures), de la prise 
en charge médicale des patients (achats de 
médicaments et autres intrants) et des 
campagnes de sensibilisation ainsi que de 
vaccination, notamment celles contre la 
rougeole et la poliomyélite.
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Tableau 6. Budget alloué aux secteurs de la santé : 2016 - 2019 

 

Année 2016 2017 2018 2019 

 Voté Exécuté Voté Exécuté Voté Exécuté Voté Exécuté 

Montant total (milliards CDF) 366 351 790,8 412,5 761,5 440,9 1056,32 526,9 

Dont investissement 167 139 551 204,9 388 190,7 582 151,7 

 4ÁÕØ Äȭexécution 96 % 52,2 % 57,89 % 49,88 % 

Part de la santé dans le budget 6,7% 8,2% 7,0% 8,3% 

Budget total par tête9 42,95 USD 33,92 USD 45,61 USD 48,01 USD 

Budget de la santé par tête 2,86 USD 2,79 USD 3,21 USD 3,99 USD 
 

          Source : RDC/Ministre du Budget. 

 

¶ )ÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÅÔ 
équipement 

 
Selon le Plan national de développement 
sanitaire (PNDS) recadré 2019 ɀ 2022, le 
secteur de la santé connait un déficit 
ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÅÔ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ne 
répondant pas aux normes nationales de 
construction. Sur les 8504 aires de santé (AS) 
ÐÌÁÎÉÆÉïÅÓ ÅÎ 2$#ȟ ΨΩή ÎÅ ÄÉÓÐÏÓÅÎÔ ÐÁÓ ÄȭÕÎ 
centre de soin de santé primaire (CS). 
Cependant, sur les 8266 CS existants seuls 
1006, soit 12 %, sont construits en matériaux 
durables. Certains d'entre eux se trouvent dans 
un état de délabrement avancé et 671 CS 
nécessitent une réhabilitation.  Le reste des 
Centres de Santé (7120) sont en semi durable 
ou en pisé. Sur les 516 zones de santé (ZS) du 
ÐÁÙÓȟ ΩίΩ ÄÉÓÐÏÓÅÎÔ ÄȭÕÎ (ĖÐÉÔÁÌ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ 
référence (HGR). Parmi ces HGR, 152 ont été 
réhabilités et 60 construits. 
 
Subdivisée en aires, avec un CS pour 5 à 10 
mille habitants en milieu rural et de 15 à 30 
mille en ville, la ZS couvre 100 à 150 mille 
ÈÁÂÉÔÁÎÔÓ ÅÔ Ω :3 ÓÕÒ Ϊ ÄÉÓÐÏÓÅÎÔ ÄȭÕÎ (ĖÐÉÔÁÌ 
général de référence (HGR). Le secteur privé 
détient 40 % des HGR et ZS. Sur 401 hôpitaux 
en 2012, 179 étaient confessionnels, 176 
ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÔ Ϊά ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ÅÔ 
privées Ƞ έέΨΫ ÁÕÔÒÅÓ ÁÐÐÁÒÔÅÎÁÉÅÎÔ Û ÌȭOÔÁÔȟ ÁÕØ 
entreprises, aux organisations non 
gouvernementales, aux églises et à des 
individus. Dans le secteur public, les hôpitaux 
et autres centres sont généralement dans un 
état de délabrement avancé et ont une faible 

                                                           
9 Le budget par tête de la RDC est inférieur à celui  de la RSA (1416 USD en 2017), du Botswana (2176 USD),  du Gabon (1268,8 
53$Ɋȟ ÄÕ "ÕÒËÉÎÁ &ÁÓÏ ɉΧήέ 53$Ɋȟ ÄÕ .ÉÇïÒÉÁ ɉΧέή 53$Ɋ ÅÔ ÄÅ Ìȭ%ÔÈÉÏÐÉÅ ɉίΨȟή 53$ɊȢ 

ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ȡ ÍÏÉÎÓ ÄȭÕÎ ('2 ÓÕÒ ΧΦΦ 
ÄÉÓÐÏÓÅ ÄȭÕÎ ÌÁÂÏÒÁÔÏÉÒÅ ÃÏÍÐÌÅÔȟ Ψ ÓÕÒ Ω ÎȭÏÎÔ 
ÐÁÓ ÄȭÁÃÃîÓ ÐÅÒÍÁÎÅÎÔ Û ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÍÏÉÎÓ ÄȭÕÎ 
sur deux à un appareil de radiographie. 
 

¶ Résilience des structures de santé 
ÁÕØ ïÐÉÄïÍÉÅÓ ÅÔ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ  

 
Le profil épidémiologique de la RDC est 
ÍÁÒÑÕï ÐÁÒ ÌȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÅÔ ÌÁ ÒïïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÄÅ 
plusieurs maladies transmissibles à potentiel 
épidémique. En même temps, elle est dans 
une transition caractérisée par une 
ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅÓ ÍÁÌÁÄÉÅÓ ÎÏÎ 
transmissibles. Ce double fardeau des 
maladies transmissibles et non transmissibles 
a une répercussion sur la mortalité et 
ÍÏÒÂÉÄÉÔï ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎȢ ,Å 
pays est encore confronté à de multiples 
épidémies, urgences et catastrophes de 
diverses natures, notamment les épidémies de 
choléra, de maladie à virus Ebola (MVE), de 
poliomyélite et de rougeole. La pandémie du 
Covid-19 survient ainsi dans un contexte où le 
pays tente de cicatriser le passage de la MVE 
qui a fait environ 2200 victimes dans sa partie 
Est.  
 
,ȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅØÔÅÒÎÅ ÄÕ 2îÇÌÅÍÅÎÔ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ 
international (RSI) suggère que les capacités 
minimales de la RDC à prévenir, détecter et 
riposter rapidement et conséquemment aux 
menaces sur la santé publique sont encore trop 
faibles (cf. PNDS 2019 ɀ 2022). La revue des 
épidémies connues depuis 2016 relève que 
ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÒïÐÏÎÓÅ ÓÏÎÔ ÓÏÕÖÅÎÔ 
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tarÄÉÖÅ ÅÔ ÉÎÁÄïÑÕÁÔÅ Û ÃÁÕÓÅ ÄÅ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÏÕ 
ÍÉÅÕØ ÄÅ ÌȭÉÍÐÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÑÕÉÐÅÓ 
ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÒÁÐÉÄÅÓ ɉÐÒÏÂÌîÍÅ ÄÅ 
capacités humaines) et du manque de pré 
positionnement des kits répondant au design 

des épidémies potentielles (problème 
ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓɊ et au déficit de coordination 
dans la surveillance et la riposte (problème de 
gouvernance). 
 

¶ Personnel médical et paramédical 
 
,ȭÅÆÆÅÃÔÉÆ ÔÏÔÁÌ ÄÕ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÄÅ ÓÁÎÔï 
ÒïÐÅÒÔÏÒÉï ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÐÁÙÓ ÅÎ ΨΦΧέ 
est, toujours selon le PNDS 2019 ɀ 2022, de 
161.966 unités ou personnes dont 96.196, soit 
59,39 % sont professionnels de santé et 65.770, 
soit 40,61 % représentent le personnel 

administratif et de soutien. Sur le plan des 
professions, les infirmiers représentent 
ÌȭÅÆÆectif le plus important avec 73.046 unités, 
soit 45,1 %, les médecins sont au total à 9537, 
soit 5,9 %. La ville-province de Kinshasa 
ÒÅÇÏÒÇÅ ÌȭÅÆÆectif le plus important avec 15.541 
agents, suivie de la province du Kwilu avec 
13.851 agents. La province du Bas-Uélé a 
Ìȭeffectif le moins élevé, soit 2117 agents.

  
Figure 30. Répartition des effectifs du personnel de sante par province 

 
                             Source : PNDS 

 
Comme le montre la figure 30 ci-dessus, il 
ÅØÉÓÔÅ ÄÅÓ ÄÉÓÐÁÒÉÔïÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅÓ ÄȭÅÆÆÅÃÔÉÆÓ ÄÕ 
personnel de santé entre provinces. La 
ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÆÁÉÔ ïÔÁÔ ÄȭÕÎÅ 
concentration du personnel soignant dans les 
grandes villes, particulièrement à Kinshasa et 
dans les centres urbains des provinces. 
S'agissant du ratio infirmier pour 5000 
habitants, il y a lieu, au regard des 
informations ci-dessus, de noter une pléthore 
du personnel infirmier dans toutes les 
provinces. Pour ce qui est du ratio un médecin 
pour 10.000 habitants, seules 3 provinces 
comprennent les effectifs conformes ou 
supérieurs aux normes internationales, à 

savoir Kinshasa, Kongo Central et Haut-
Katanga. 
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Figure 31. Répartition des médecins par entités/province 

 
                             Source : PNDS 

 
En dehors des infirmiers et des médecins dont 
les effectifs semblent suffisants ou répondre 
aux normes en matière de couverture des 
besoins potentiels, le pays connait une carence 
en ce qui concerne certaines catégories 
ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅÓȢ #ȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÅÓ 
assistants en pharmacie et des pharmaciens, 
des chirurgiens-dentistes, des anesthésistes, 
des techniciens de radiologie, les 
kinésithérapeutes et des spécialistes de la 
médecine physique. Dans le domaine de la 
maternité ou des accouchements, une 
attention particulière ÍïÒÉÔÅ ÄȭðÔÒÅ ÁÃÃÏÒÄïÅ Û 
la question de la rareté des sages-femmes en 
RDC.  
 

¶ Disponibilité des médicaments et 
équipements 

 
,Å 3ÙÓÔîÍÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÎ 
médicaments essentiels (SNAME) basé sur la 
centralisation des achats à travers la 
Fédération des centrales d'achat des 
médicaments essentiels, et la décentralisation 
de la distribution par le canal des Centrales de 
distribution régionale (CDR) des médicaments 
essentiels permet de garantir la traçabilité, la 
ÑÕÁÌÉÔï ÅÔ ÌȭÁÃÃÅÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÍïÄÉÃÁÍÅÎÔÓ 
fournis aux formations sanitaires. Son 

fonctÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ÏÐÔÉÍÁÌ ÅÔ ÌÅ 
pays connait encore de sérieux problèmes de 
ÄÉÓÐÏÎÉÂÉÌÉÔïȟ ÄȭÁÃÃÅÓÓÉÂÉÌÉÔïȟ ÄÅ ÑÕÁÌÉÔï ÅÔ 
ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅÓ ÍïÄÉÃÁÍÅÎÔÓȢ    
 
La faible disponibilité des médicaments 
essentiels, y compris les vaccins et les intrants 
essentiels dans les formations sanitaires 
ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÌÅÕÒÓ ÆÁÉÂÌÅÓ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ Û ÁÓÓÕÒÅÒ 
une gestion responsable et prévoyante des 
stocks de médicaments. Cet état de choses 
tient également à leur faible capacité à définir 
ou estimer leurs besoins, à leur incapacité à 
recouvrer leur capital médicament (tarification 
des soins et mauvaise gestion financière), aux 
difficultés à utiliser rationnellement les 
médicaments et autres intrants spécifiques, et 
Û ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄȭÕÎÅ 
supervision de qualité ou de niveau supérieur 
et ÄȭÕÎ ÆÁÉÂÌÅ ÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ #$2 
et les structures accréditées.  
 

¶ Situation sanitaire dans la ville de 
Kinshasa 

 
La ville de Kinshasa, épicentre de la pandémie 
du Covid-Χί ÅÎ 2$#ȟ ÅÓÔ ÌȭÕÎÅ ÄÅÓ ÔÒÏÉÓ Íéga-
ÃÉÔïÓ Äȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ Û ÃĖÔï ÄÕ #ÁÉÒÅ ÅÔ ÄÅ ,ÁÇÏÓȟ ÑÕÉ 
ÃÏÍÐÔÅÎÔ ÐÌÕÓ ÄÅ ΧΦ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÈÁÂÉÔÁÎÔÓȢ 0ÒîÓ 
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de 60 % des médecins du secteur public y 
travaillent. On y compte 1,8 médecin et 8 
infirmiers pour 10.000 habitants. En 2017, la 
ville disposait de 337 CS sur les 8363 que 
compte le pays. Pour ce qui est des HGR, 28 sur 
417 se trouveraient à Kinshasa. En 2013, sur les 
402 ZS disposant du matériel informatique, 18 
étaient à Kinshasa. Sur 17 centrales de 
distribution régionale des médicaments, 1 
était à Kinshasa. Le nombre de pharmacies y 
ĞÕÖÒÁÎÔ ÅÓÔ ÄÅ ΧΪίΫ ÓÕÒ ÌÅÓ έΩίή ÑÕÅ ÃÏÍÐÔÅ 
le pays. 
 
Pour ce qui est des matériels respirateurs 
fonctionnels, comme relevé supra, le stock 

disponible dans la ville-province de Kinshasa 
est de 70 unités, dont 52 pour adulte, 3 pour la 
pédiatrie, 9 respirateurs seraient utilisés pour 
le transport, et 6 seraient destinés à la 
ventilation non invasive (VNI). Quant à la 
ventilation par masque, elle est 
essentiellement utilisée dans la prise en charge 
des insuffisances respiratoires aigües. Ces 
appareils sont repartis dans des formations 
tant publiques que privées. Rapporté à la taille 
de la population kinoise, on aurait plus de 200 
mille personnes par appareil, et là sans tenir 
compte de la durée du traitement par 
personne.

 

Tableau 7. Répartition des respirateurs fonctionnels dans la ville de Kinshasa, mars 2020 

 
 

 Formation médicale Localisation Type de respirateur Quantité 

1 CUK Mont-Amba Adulte 
Transport 

5 
1 

2 HASC Tshangu Adulte 2 

3 HBMM Tshangu Adulte 9 

4 HJ Funa Adulte 8 

5 H St Joseph Funa - 0 

6 CL Bondeko Funa - 0 

7 CHME Monkole Lukunga Pédiatrique 
Transport 

2 
4 

8 CH Nganda Lukunga Adulte 1 

9 Ngaliema Center Lukunga Adulte 
Transport 
VNI 

2 
2 
6 

10 CH Kintambo Lukunga - 0 

11 CL Ngaliema Lukunga Adulte 1 

12 SOS Médecin de Nuit Lukunga Adulte 
Transport 

2 
1 

13 HPGRK Lukunga - 0 

14 CMK Lukunga Adulte 
Transport 

3 
1 

15 Cinquentenaire Funa Adulte 15 

16 Diamant Lukunga Adulte 2 

17 HCM Kokolo Lukunga - 0 

18 HCP Lufungula Lukunga - 0 

19 AFIA Lukunga Adulte 
Pédiatrique 

2 
1 

20 Biopharma Lukunga - 0 

 Total    70 
 

                             Source : Société des anesthésistes réanimateurs de la RDC(Sardc). 
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2.1.2 Début de la pandémie et 
propagation du Covid-19 en RDC 

 
Après le premier cas enregistré en décembre 
ΨΦΧί ÅÎ #ÈÉÎÅȟ ÌȭïÐÉÄïÍÉÅ ÄÅ ÃÏÒÏÎÁ ÖÉÒÕÓ ÎȭÁ 
ÐÁÓ ÔÁÒÄï Û ÔÒÁÖÅÒÓÅÒ ÌÅÓ ÆÒÏÎÔÉîÒÅÓ ÄÅ ÌȭÅÍÐÉÒÅ 
du milieu pour se répandre dans le monde et 
être finalement déclarée pandémie ÐÁÒ Ìȭ/-3Ȣ  
A la date du 30 avril 2020, la pandémie a atteint 
plus de 185 pays dans le monde avec un 
nombre total de personnes infectées de 3,33 
millions. !ÐÒîÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓ Äȭ!ÓÉÅȟ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ 
ÅÔ Ìȭ!ÍïÒÉÑÕÅȟ ÌÅ #ÏÖÉÄ-Χί Á ÁÔÔÅÉÎÔ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȢ 
Celle-ÃÉ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ïÐÁÒÇÎïÅ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ 
notamment de sa proximité géographique 
avec le vieux continent, surtout les pays 
ÍÁÇÒïÂÉÎÓȟ ÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ ÄÕ ÆÁÉÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ 
des liaisons aériennes et des flux touristiques.  
Le premier cas de contamination en RDC, a été 
officiellement déclaré le 10 mars 2020. Dans 
son point de presse du 24 mars 2020, le 
$ÉÒÅÃÔÅÕÒ 'ïÎïÒÁÌ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ national de 
recherche biomédicale (INRB) signalait la 
présence du Covid-19 seulement dans la ville-
province de Kinshasa, particulièrement dans 
les communes de Kintambo, de Kinshasa et de 
la Gombe, cette dernière étaÎÔ ÌȭïÐÉÃÅÎÔÒÅ ÄÅ 

la maladie. Depuis, la situation a évolué, le 
ÖÉÒÕÓ Á ÁÔÔÅÉÎÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÄÅ +ÉÎÓÈÁÓÁ 
mais aussi 6 provinces du pays (Ituri, Kwilu, 
Nord-Kivu, Sud-Kivu, Haut Katanga et Kongo 
central). Au 30 avril 2020, le pays a compté au 
total 572 personnes infectées, soit un 
accroissement moyen journalier de 11 cas 
ÄÅÐÕÉÓ ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÅÍÉÅÒ ÃÁÓ. 
 
,ȭÁÌÌÕÒÅ ÄÅ ÃÅ ÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÓÕÇÇîÒÅ ÑÕȭÅÎ ÃÅ 
moment la pandémie évolue à un rythme assez 
ÒÁÐÉÄÅȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔȟ ÄȭÁÐÒîÓ ÌÅÓ ÓÐïÃÉÁÌÉÓÔÅÓȟ ÄȭÕÎÅ 
tendance normale étant donné que le virus 
ÎȭÅÓÔ ÑÕȭÁÕ ÄïÂÕÔ ÄÅ ÓÁ ÐÒÏÐÁÇÁÔÉÏÎȢ #ÅÃÉ 
revient à dire, toutes choses égales par ailleurs, 
que dans les prochaines semaines, le pays 
pourrait connaître une flambée des cas de 
contamination avec le pic vers fin juin. Selon 
ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÃÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ).2"ȟ ÃȭÅÓÔ ÖÅÒÓ ÌÁ ÍÉ-juillet 
ΨΦΨΦ ÑÕÅ ÌȭÏÎ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÁÓÓÉÓÔÅÒ Û ÕÎ ÄïÂÕÔ 
ÄȭÉÎÆÌÅØÉÏÎȢ 4ÏÕÊÏÕÒÓ Û ÅÎ ÃÒÏÉÒÅ Ìȭ).2"ȟ ÄÅÓ 
ÍÅÓÕÒÅÓ ÐÌÕÓ ÆÏÒÔÅÓ ÓÅ ÄÏÉÖÅÎÔ ÄȭðÔÒÅ 
rapidement mises en place, notamment un 
confinement total de la ville de Kinshasa. Au 
cas contraire, la pandémie pourrait durer 
ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÍÏÉÓ ɉÕÎ ÏÕ ÄÅÕØ ÁÎÓɊ ÁÖÁÎÔ ÄȭðÔÒÅ 
maîtrisée. 

 
Figure 32. Evolution des contaminations au Covid-19 en RDC : 10 mars - 30 avril 2020 

 
                     Source : INRB (2020). 

 
En effet, suÒ ÌÅÓ Ψά ÐÒÏÖÉÎÃÅÓ ÄÅ ÌÁ 2$#ȟ ÉÌ ÎȭÙ 
en a que 7 qui soient touchées par la pandémie 
du Covid-Χί ÃÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÑÕÅ ÌÁ ÆÉÇÕÒÅ 33 et la 
ville de Kinshasa regorge à elle seule 96,8 % 
des cas identifiés. Cet état de choses montre 

que si les efforts déployés par le 
'ÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÃÏÎÔÅÎÉÒ ÌȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÄÕ 
virus à Kinshasa aboutissent et que la 
ÐÒÏÐÁÇÁÔÉÏÎ ÎÅ ÓȭïÔÅÎÄ ÐÁÓ Û ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ 
territoire national, les effets déstabilisants du 
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choc seront à portée limitée dans le temps et 
ÄÁÎÓ ÌȭÅÓÐÁÃÅȢ  
 
$ȭÏĬ ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï de bien gérer les flux de 
ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÕ ÐÁÙÓ ÅÔ ÄȭïÖÉÔÅÒ 
ÄȭÁÃÃÕÅÉÌÌÉÒ ÄÅÓ ÃÁÓ ÄÅ ÃÏÎÔÁÍÉÎÁÔÉÏÎ ÅÎ 
ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅ ÌȭïÔÒÁÎÇÅÒȢ -ÁÉÓ ÁÖÅÃ ÌÁ 

ÐÏÒÏÓÉÔï ÄÅÓ ÆÒÏÎÔÉîÒÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓȟ ÃÅÃÉ ÎȭÅÓÔ 
pas évident. 
 
 
 
 

 
Figure 33. Répartition du Covid-19 en RDC : 31 mars - 25 avril 2020 

 
Source :INRB (2020). 

 
0ÁÒÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒÉÐÏÓÔÅ ÃÏÎÔÒÅ 
ÌȭïÐÉÄïÍÉÅ Äȭ%ÂÏÌÁȟ ÄÏÎÔ ÌÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ïÐÉÓÏÄÅ Á 
fait environ 2200 morts, la RDC pourrait être 
apte à atténuer les effets du Covid-19. Il faut 
néanmoins prendre la mesure du défi car le 
ÖÉÒÕÓ Äȭ%ÂÏÌÁ Á ÓïÖÉ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÕ ÐÁÙÓ ÅÔ ÄÁÎÓ 
des territoires peu peuplés, or la pandémie du 
Covid-19 est partie de Kinshasa. Le problème 
doit être pris avec beaucoup de sérieux, car des 
pays ayant des systèmes sanitaires 
performants comme les Etats-Unis, 
Ìȭ!ÌÌÅÍÁÇÎÅ ÅÔ ÌÁ &ÒÁÎÃÅȟ ÅÎ ÆÏÎÔ ÌÁ ÆÁÃÔÕÒÅȢ ,ÅÓ 
spécialistes estiment que si les victimes ou 
décès en RDC sont contenues entre 264 et 330 
mille personnes, ce serait un véritable exploit 
pour le Gouvernement.         
 
La figure 34 ÍÏÎÔÒÅ ÑÕÅ ÌÁ 2$# Á ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÔÁÕØ 
ÄÅ ÌïÔÁÌÉÔï ÌÅÓ ÐÌÕÓ ïÌÅÖï Äȭ!ÆÒÉÑÕÅȢ %Î ÓÅ ÂÁÓÁÎÔ 
ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÃÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÌÁ 
statistique (INS), lesquelles établissent la 
population congolaise résidente à environ 90 

millions en 2020, si la pandémie parvenait à 
ÇÁÇÎÅÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÐÁÙÓȟ ÅÔ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÎÔ ÌÁ 
fragilité du système sanitaire, surtout à 
ÌȭÁÒÒÉîÒÅ-pays, la RDC pourrait enregistrer plus 
ou moins 7,2 millions de morts. En ce qui 
concerne la ville province de Kinshasa dont la 
population fluctue entre 12 et 15 millions 
ÄȭÈÁÂÉÔÁÎÔÓȟ ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÄïÃÉÍÅÒ 
entre 1.020.000 et 1.275.000 personnes. Un tel 
ÓÃïÎÁÒÉÏ ÓÅÒÁÉÔ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ïÖïÎÅÍÅÎÔÓ ÌÅÓ ÐÌÕÓ 
ÍÁÒÑÕÁÎÔÓ ÄÅ ÌȭÈÉÓÔÏÉÒÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÒïÃÅÎÔÅ ÄÅ 
ÌȭÈÕÍÁÎÉÔïȢ ,ȭÅÎÊÅÕ ÅÓÔ ÄÏÎÃ ÄÅ ÔÁÉÌÌÅȢ 
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